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LES "GRAIDS": gâchis el confusion 
- " 

par Robert VERDIER 

P ERSONNR ne nounissait plus beaucoup d"il· 
lusions sur les chances de voir la conférence 
au sommet se terminer par des acco1·ds 

Importants. Mais personne non plus, même da~1s 
les jours qui précédaient immédiatement son 
OUVerture, ne s'attendait a une l'Upture aussi brU• 
tale. L'attitude de Khrouchtchev a revêtu l'aspect 
d'un coup de théâtœ. 

Il ne saurait être question de sous-estimer ia 
gravité de l'affaire de l'avion américain et les 
explications embarrassées et contradictoires don· 
nées par l'administration des Etats-Unis et par 
Eisenhower lui-même. 

Il y a cependant une disproportion entre l'inci· 
dent du 1 or mai et l'exploitation qu'en a faite 
Khrouchtchev. 

Celui-ci s'est comporté comme s'il avait voulu 
sa1su avec empressement les prétextes qui lui 
avaient été dangereusement offerts. On pouvait 
croire tout d'abord qu'il ne cherchait rien d'autre 
qu'à pousser se~ avantages et à mettre les Etats· 
Unis dans la position la plus défavorable possible 
à la veille dé la négociation. On n'imaginait pas 
cependant qu'il ne viendrait à Paris que poùr pro· 
poaer un ajournement immédiat. 

L E retard apporté à la réunion de la · confé· 
rence, retard dont le gouvernement français 
porte une grande part de responsabilité, 

L!A TABLE 
DE DIVISION 

aura été particulièrement néfaste. On remarquait de plus en plus, depuis quelque temps, les diffé. 
rences de ton et d'appréciation de la situation internationale entre Moscou e_t PékiJ!. Au cours de 
la récente entrevue entre Chou-En-Lai et Neht·u, aucun accord n'a été conclu: la · Chine n'à pas 
voulu faire reculer les troupes qu'elle avait poussées au-delà de sa frontière. A la veille même de 

la conférence, Mao-Tsé-Toung disait son espoir que l'affaire de l'avion américain « réveillerait 
ceùx qui décrivent Eisenhower comme un homme épl'Îs de paix . ». C'est bien dans ce sens que 
Khrouchtchev a réagi. 

Peut-être a·~nait-on évité qu'il en fût ainsi par une réunion à une date an~érieure et par une 
normalisation des rapports avec la Chine. 

Une autre erreur des Occidentaux fut de ne pas s'attacher à . p1·ésenter , de contre-propositions 
sur l'affaire de Berlin et de donner l'impression qu'ils ne voulaient rien d'autre que le maintien 
du statu quo. 

L 
E raidissement des positions, même si un 'ajournement de sept ou huit mois est finalement envi· 

sagé, risque d'avoir de multiples et grav:es consequences: intern1.ption des négociations déjà si 
difficiles sur l'arrêt des expériences nucléaires et sur le désarmement, influence, accrue dans tous 

les grands pays des chefs militaires, difficultés plus grandes pour r~ règlement de tous les incidents 
locaux, risque de voir l'Union Soviétique mettre fin unilatéralement au statut de Berlin. L'évolu· 
tion dela guerre d'Algérie peut également, à plus ou moins brève échéance, êtœ affectée par une 
détérioration des rapports Est-Ouest. 

On ne peut qu'éprouver une immense inquiétude à voir les nerfs des peuples soumis à d'aussi 
rudes épreuves. L'annonce de la conférence avait fait, naître l'espoir qu'à défaut d'acco.fds sur les 
problèmes litigieux, les « Qua.tre >> confirmeraient au moins leur volonté de coexistence pacifique. 

Nous ne nous 1·ésignerons pas, pour notre part, à ne plus croire à feUe possibilité. Nous ne cesse· 
rons de chercher à définir les moyens d'une poli tique de détente internationale avec la liberté 
d 'espri! d 'un parti qui se refuse à se lier systématiquement à aucun des cam os en oréscnce. 

Voici le texte d'un Communiqué passé au Monde le 17 
mai dans la matinée, c'est-à-dire avant que l'on sache s'il 
y avait rupture ou non : , 

« L'échec de la Conférence au Sommet serait, quelles 
qu'en soient les .causes, un échec pour l'humanité el!~· 
même. 

c Sa réunion avait fait naître des e~pérances don~ j'a• 
vais peur pour ma part qu"eolles soient excessives, · mais 
avec un peu de bonne volonté réciproqae, on pouvait et 
devait aboutir à des résultats partiels, au moins en ce qui 
concerne le désarmement. J'emploie l'imparfait. Mais tant 
qu'il reste une chance, aussi minime soit-elle, de reprendre 
les pourparlers, on doit s'y accrocher avec une volonté 
farouche. La meilleure manière d'empêcher les . Etats-Unis 
d'envoyer des avions photographier des installations en 
U.R.S.S. ne réside-t-elle pas dans un accord international 
sur •le désarmement contrôlé? Je me refuse aujourd'hui à 
toute polémique qui seraii, hêlas, faci·le contre tel ou tel 
des 4 Grands, car elle risquerait .d'atteindre les peuples 
eux-mêmes, représentés ou non- représentés à la Conféren
ce, qui, tous, souhaitent et méritent la paix. Mais demain 
·l'histoire sera à bon droit sévère pour tous ceux qui n'au· 
ront p·as su dominer leurs ressentiments, même les plu's , 
légitimes, pou~ assurer la coexistence de nations dont les 
régimes. politiques, économiques et sociaux sont différents. 

« Q~oiqu'il arrive, mes amis et moi, nous poursuivron1 
in·lassablement la bataille pour cette coexistence car nous 
savons bien quel est l'autre terme de l'alternative, » 

Edouard DEPREUX. 
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Campagne 
de diffusion 

OUS donnions la semaine dernière les détails sur 
le matériel mis à la disposition des sections. La 
campagne de diffusion lancée au Comité politique 

national connaissait son véritable départ. Nous tom
mençons à partir de ce numéro_ à donner les premier_s 
résultats enregistrés mardi dernier 17 mai (tous les re
sultats que nous publierons auront été enregistrés cha· 
que mardi matin). · -

Parmi les premières commandes de matériel passées 
par les sections on a relevé: 
BANDEAUX : Vitry-le-Françoçis (Marne, 300 ; Tarbes 

Hautes-Pyrénées), 200; Ondres (Landes), 100; Châ
teauroux (Indre), 50; Bolbec (Seine-Inférieure), 100; 
Marcq-en-Ba reuil ( Nord ) , 200. 

Mais la souscription ne connaît pas encore le succès 
que tous nous en attendons. Nous donnons la première 
liste qui est beaucoup trop faible pour nous satisfaire. 
Sur ce plan comme sur les autres tous les membres du 
parti doivent se sentir mobilisés: C.P.N., 560 NF; Hil
lairet ( Chermont-sur-Oise ), 10; Lemée ( Paris-16• ), 20; 
Gazeau ( Châtou ), 10; Baron (Orne), 5; Cortopassi (Pa
ris-1•'), 20; Croste (Toulouse), 50; Deserbais (Poitiers), 
10; Monsarrat (Toulouse), 20; X. ( Paris-16• ), 50; !gier 
(Mardeuil), 20; Section Nevers, 20; Fousset (Gers), 20; 
Tanesse (Tarbes), 30; Lapicque ( Paris-14• ), 20; Duval 
(Seine-et-Oise), 20; 4• section (Paris), ·82; Lardat ( Nar
bonne), 59,30; Trudelle (Nogent-sur-Marne), 30; Garoz 

CARNETS D'ABONNEMENTS : Nice-Ouest ( Alpes-Mariti
mes; Cherbourg (Manche) ; Nancy (Meurthe-et-Mo
selle). 
Sur le plan des abonnement~, la sect.ion des EtudÏilnts 

de Toulouse arrive largement en tête avec 38 abonne
ments nouveaux, suivie de Cherbourg (encore) avec 22. 

. (Marseille), 20; Bonnet (Périgueux), 20; Giffard (Mont
ceau-les-Mines), 20; Cahuzac (Landes), 10; Barbut (Pa
ris-9• }, 20; Viala (Marseille), 5; Gauthier (Tulle), 20; 
Lepape (Brest), 20; Allostry (Nord), 20; Hervouet ( Gi
ronde ) , 20; · Woronoff ( Paris-6• ) , 20. 

Total de la 1~ liste: 1.251,30 NF. 

Une certaine force 
Voici la m•achine en mouvement : 

au nombre des « rallongès " budgé
taires s'inscrit un crédit de dix mil
liards pour l'enseignement privé. La 
loi réactionnaire entre en vigueur : 
dix milliards d'anciens francs. Pour 
commencer. 

quête, la revendication que les chej.s 
religieux de ces neuf millions d'hu
mains peuvent à tout moment, si 
l'on n'y met point .d'entrave, présen
ter au gouvernement de Paris ? Une 
telle prétention ne s-aurait être con
testée, ne saurait être niée par ceux 
qui viennent de satisfaire une pré
tention identique ? Oui, en conscien
ce, ils ne peuvent, surtout parmi tant 
de malheurs, exiger de ces hommes 
qu'ils tassent montre de cette com
préhension sereine qui est celle des 
Israélites et des Protestants, et de 
tant de Catholiques aussi dont les 
enjants vont à l'école de tous ! 

Ignorer, mépriser ou juguler un~ 
telle existence signifierait que ces 
messteurs trahissent leurs principes 

de ·frappe 
et dés•avouent leur conduite... Hypo
thèse absurde. Et j'y insiste : cette 
école musulmane, cette autre école 
confessionnelle, ils se doivent de la 
financer comme la leur, même si les 
milliards distribués, en fortifiant une 
puissance latente, confèrent à celle-ci. 
un pouvoir accru de résister mieux .Z 
notre propre influence, à notre pro
pre influence, à notre propre présen
ce, à notre propre civilisation ... 

Après quoi chaque église, chaque 
secte, chaque philosophie ayant arra
ché sa part de ce qui devait rester· 
en indivis, les démolisseurs auront 
loisir de se glorifier devant les rui
nes ..• 

Jean BINOT. 

LES ETRANGETÉS 
DU "SYSTÈME'' 

Chaque jour nous révèle de nouvelles 
étrangetés du « système >>. 

Un article de la Constitution _gaulliste 
stipule que : la détention ou la poursuite 
d'un membre du Parlement est suspen
due si l'assemblée dont il fait partie le 
requiert 

Mais une autre disposition permet en 
!ait à l'exécutif de gagner du temps et de 
prolonger, si tel est son bon plaisir, la 
détention du parlementaire. En effet, 
l'article 48 accorde au gouvernement le 
dernier mot pour l'établissement de l'or
dre du jour des débat-s des assemblées. Si · 
l'on veut bien se rappeler en outre que 
les sessions ont été considérablement ré
duites. qu'il est désormais acquis, ' depuis 
le précédent du mois de mars, que le 
gouvernement seul peut convoquer des 
sessions extraordinaires, voilà l'exécutif 
maitre de renvoyer autant qu'il lui plaira 
-toute décision des assemblées. 

Cette « anomalie " de la Constitution, 
qUi n'est sans doute pas tout à fait ~i
dentelle. vient d'être révélée à l'occasiOn 
d'une proposition de M. Le Pen tendant 
à faire libérer M. Lagaillarde. Nous ne 
prenons pas M. Le Pen pour un . cham
pion des libertés. Quant à M. Lagaii!arde, 
partisan de maintenir en Algérie la toute 
puissance de la minorité. européenne s~r 
la majorité de la populatiOn, Il ne parait 
pas avoir acquis de titres éclat~ts po?r 
se poser en défenseur de la democratie. 

Il n'en est cependant que p.Jus signifi
ratif nue les malices du .sort aient choisi 
Le Pen et Lagailla:-de pour faire appar 
raitre -une des multiples astuces par les
quelles le régime , tout en se donnant une 
façade libérale, détruit une à une les liber
tés. 

Notre seule 
richessé : 
nos lecteurs 

Abonnez vous 

• 

Dans le même temps, si l'opinion 
publique pouvait connaître la réalité 
en ce qui concerne par exemple l·a 
poursuite des constructions scolaires, 
elle marquerait à tout le moins de 
la surprise ... Mais une règle de si
lence ou plutôt de pudeur, une règle 
non écrite incline à la discrétion les 
administrateurs qui vivent au jour 
le jour le problème: De sorte qu'en
tre un parlement postiche et une 
opinion peu ou point informée, le 
pouvoir peut dormir tranquille . . (C'est 
du reste jaire trop d'honneur encore 
à ce parlement-là que -de le croire 
sensible à une certaine logique, ou 
justice, lui qui a voté, contre le vœu 
profond du pays, cette loi de déman
tèlement et de discorde civique). 

Ainsi ·une école confessionnelle et, 
au travers de cette école particulière 
ou partisane, la puissance cléricale 
qui la tient, . reçoivent désormais de 
l'Etat leurs ressource-s, leurs moyens, 
ou, comme l'on dirait en langage mi-· 
litaire, leur force de frappe. Telle est 
l\l légalité issue du Système. Toute
job les apprentis sorciers qui vien
nent de l'instaurer - j'entends ce~x 
des moins attentifs aux besoins con
trariés ou sacrifiés de l'Ecole publi
que - ne sont-ils pas quittes : la 
t·ègle du pluralisme scolaire désoJ
mais officielle exige davantage; pour 
tout dire ils se doivent à eux-mêmes 
d'autres promesses ! 

GANTON ALES: un coup pour rzen ... 

Car enfin il se trouve que ces par
tisans victorieux sont pour la plu
J)art aussi partisans déterminé!! de 
• l'Algérie Française » - partisans · 
à tout prix, et le prix du sang ré-
1J(lndu ne fléchit point leur zèle -
de sorte qu'ils ne peuvent oublier 
l'nistence là-bas d'une communauté 
dtstincte de l'européenne : une com
munauté musulmane de . neuf mil
lWns d'êtres. Alors il faut admettre 
çue les Musul-mans, après tout, ne 
wnt pas tenus d'decorder plu!! de 

,crédit, de montrer plus de confiance 
à l'Ecole de Jules Ferry que ne lui 
en consentent les évêques ? Il leur 
faut accueillir sinon susciter la re-

Le samedi 14 mai, la campagne 
pour les élections cantonales en Al· 
gérie a été déclarée ouverte. A quelles 
réalités politiques correspond cette 
annonce officielle? 

On le cherche en vain. Jamais peut
être aucune décision du pouvoir, de 
ce pouvoir efficace dont nous som
mes, parait-il, dotés, n'aura paru aus
si totalement dépourvue de significa
tion. 

Tout le monde boude les candidatu
res, les ultras . et les activistes comme 
les Algériens musulmans qu'on a 
pourtant sollicités avec beaucoup d'in
sistance. Par deux fois, des groupes 
de députés de l'U.N.R. se sont rendus 
en Algérie po_ur susciter les enthou
siasmes. Leurs missions ont échoué. 
Elles n'ont abouti qu'à l'annonce du 
dépôt de quelques listes « pour le sou
tien du général de Gaulle », formule 
qui ne renseigne personne sur la po
litique que ces candidats se proposent
de soutenir. 

Mau1Jais sou,enirs 
Comment pourrait-il en être a\ltre

ment? 
Toutes les consultations électorales 

précédentes ont laissé en Algérie trop 
de mauvais souvenirs. Vouloir procé
der une fois de plus à des . élections, 
quelles qu'elles soient, dans un pays 
où se déroulent · des opérations de 
guerre, où les pouvoirs demeurent en 
fait aux mains de l'armée, c'est don
ner ·une fois de plus un coup d'épée 
dans l'eau. C'est bien pourquoi, dès 
que cette décision avait été annon
cée, nous l'avions combattue. 

Mais il se trouve en outre que le 
général de Gaulle et le gouvernement 
ont agi comme s'ils voulaient annuler 
eux-mêmes leur initiative. 

Loyalement 
Il semble, en effet, que l'intention 

première du général de Gaulle ait été 
de mettre à profit le climat créé au 
lendemain des événements de janvier 
pour tenter de dégager enfin, chez les 
Algériens musulmans, cette « troi
sième ·:force » que l'on cherche en 
vain depuis des années pour esquis.. 
ser une négociation. Les élus canto
naux devaient être, semblait-il, ces in
terlocuteurs avec qui on cher.:hait à 
« faire le reste ». 

Nous n'avons jamais cru au succès 

de la tentative. Qui pourrait encore y 
croire aujourd'hui ? Les discours de 
la cc tournée des popotes » et les ré
vélations sur le refus des offres fai
tes en janvier par Ferhat Abbas nous 
ont ramenés en deçà de la déclara
tion du 16 septembre. M. Delouvrier 
et M. Messmer ont d'ailleurs déclaré 
tout récemment que ces élections ne 
devaient pas être cc politisées ». En
fin, le général de Gaulle a décidé de 
ne parler qu'au mois de juin, donc 
seulement après les élections. Tout 
se passera donc comme si ~e président 
de la République avait renoncé à at
tendre un résultat utile de l'opération 
annoncée en février. 

Tel est le fruit des équivoques de 
la politique algérienne du régime. 

On n'échappera pas au dilemme: 
ou négociation, ou poursuite de la 
11 pacification ~ sans fin. Et si l'on 
veut vraiment la négociation, force 
est d'admettre que l'autodétermina
tion doit être loyale, ce qui implique 
la correction et la régularité des opé
rations électorales, comme l'accepta-
tion par avance de toutes_ les solu
tions, y compris le droit à l'indépen
dance. 

Pierre PHILIPPE. 

1••························································································~ • • • • • • : Pour fa Paix en Algérie Pour la Défense de la Laïcité Pour une République Socialiste : • • • • 

i e PARTI OCIALISTE UNIFIÉ i • • • • i vous appelle à manifester i 
i au MUR DES FÉDÉRÉS le 29 ai à lOh. i 
• • • • 
~·······························q·~························································ 1 
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LE ·poiNT DE ·vuE Le congres national du 12 juin 

DES MÉDECINS 
• 

qu~ ne font pas " greve 

A
u moment où les dirigeants des syndicats médicaux 

lancent une grève administrative illimitée contre 
le décret du 12 mai sur les honoraires médicaux et 

le• remboursements de Sécurité sociale, nous avons jugé 
utile de faire connaître les positions d'un groupe de 
médecins qui ne participeront pas à. cette .grève, le G.E. 
R.M. {Groupement d'Etudes et de Recherches pour une 
M.édecine- Moderne), qui représente plusieurs certUline1 
d'omnipraticiens et spécialistes de la Seine. 

- Quelle est Za position du G.E
R.M. sur le problème des conven. 
tions ? 

Nous sommes depuis des années 
partisans d'une convention collective 
entre la Sécurité sociale et les méde
cins, convention qui garantirait dans 
toute la France le remboursement à 
80 % des dépenses réelles des assurés 
sociaux. 

En 1953 et 1955 des accords contrac
tuels ont été conclus entre la F.N.· 
O.S.S. (Fédération Nationale des or
ganisations de Sécurité Sociale) et la 
Chambre Syndicale des Médecins de 
la Seine. Mais ces accord~.. acceptés 
par toutes les parties n'ont pu être 
appliqués par suite du véto du minis
tre du Travail qui était .déjà M-- .Ba
con. 

- Pourquoi la majorité des méde
cins s'opposent-ils au décret actuel ? 

fense de la profession médicale exige 
une politique de coopération avec les 
représentants des assurés sociaux. en 
particulier avec les syndicats ou
vriers. 
. « Le problème d'une .convention col
lective ·n'est d'ailleurs qu'un des as
pects de la modernisation de la méde
cine; le scandale de la Recherche mé
dicale; quémandant des subsides sur 
la place publique faute de budget suf
fisant en est un autre aspect beau
coup plus grave. » 

NOTES DE LECTURE 

Npus voici engagés dans la phase 
de préparation active du Congrès Na
tional pour la Négociation en Algérie, 
du 12 Juin, à Paris, à la Mutualité. 

L'EXEMPLE -
DE SAINT -BRŒUt 

Saint-Brieuc donne un bel exemple 
des possibilités d'action pour la paix 
en Algérie. L'accord s'est fait; .à l 'appel 
de la section P.S.U., pour tenir, en 
préparation . au Congrès national du 
12 juin, un gra1zd meeting le mardi 24 
mai. Voici le texte de l'affiche apposée 
à cette occasion sur les murs de Mor
laix 

LA PAIX EN ALGERIE 
- EST-ELLE POSSIBLE ? -

Un moyen : l'autodétermination. 
- De Gaulle l'a proposée le lS 

septembre; 
- Le F.L.N. l'a acceptée : 
- Le monde entier l'approuve; 
- Mais pour l'appliquer, il faut 

négocier; 
- A cela les ultras ont dit NON 

et déjà le gouvernement a reculé. 

LE PEUPLE FRANÇAIS 
DOIT L'IMPOSER . 

Pour · la première fois, TOUTES 
les organisations ·syndicales ou

. vrières et TOUS les partis de gau
che vous invitent à venir en masse, 
le mardi 24 mai (21 heures), à la 
Maison du· Peuple. 

Organisations syndicales: C.G.T. 
F.O., C.F.T.C., F.EN·, S.N.I. Auto
nomes. 

Partis politiques : Parti Socialis
te Unifié, Parti Communiste, S .F ·· 
1.0., Action Travailliste. 

Les Fédérations et sections du P.S.U. 
ont été saisies et mettent à l'ordre 
du jour de leurs dél"ibérations la par
ticipation à ce Congrès. Cette partici
pation peut revêtir selon les cas lo
caux des formes diverses. Tantôt il 
s'agit essentiellement de la désigna
tion des délégués, comme cela a été 
dit la semaine dernière. Mais il peut 
y avoir aussi la participation assurée 
par l'intermédiaire de comités locaux 
ou départementaux de coordination 
dans ·les cas où ces comités existent: 
Nous avons voulu insister sur la va
·riété des formules de représentation, 
le Conf}'rès n'étant p.as encore en me
sure de trancher en faveur d'une fm-
mule unique et n'étant qu'une étape 
dans le développement de l'action. 

Une foime de lutte 
En second· lieu, en ce qui concerne 

certaines questions posées relatives 
au Mouvement de la Paix, ·nous te
nons à préciser que ce ·Mouvement, 
lf:ont l'objectif n'est pas confiné uni
quement à l'Algérie, participe au Co
mité de coordination. àu même titre 
que les autres mouvements. 

Enfin dans son Comité Politique 
National, le P.S.U. a préconisé une 
journée nationale de protestation, 
comme forme de lutte. Il appartien
dra aux militants de réfléchir aux for
mes que pourra prendre cette jour
née et de jaire toutes suggestions 
u-tiles à ce sujet . 

Nous ne saurions trop insister sur 
te fait que chacun doit faire preuve 
d'initiative et d'e~prit inventif, pour 
sortir de l'immobilisme et don-ner à 
l'action pour la négociation pour la 
paix un tour plus adapté aux circons
tances; peut-être parfois nouveau et 
en tout cas plus efficace. 

Jean ROUS. 

- Il y a d'abord son caractère au
toritaire, le gouvernement étant seul 
juge de l'acceptation ou du refus des 
conyentions - La proposition de 
<< convention individuelle » parait de 
nature à dresser contre toute conven
tion la grande majorité du corps mé
dical qui devenait dans ces dernières 
années fàvorable à une convention 
collective - Il faut encore ajouter 
l'imprécision des dispositions du dé· 
cret sur les questions touchant Sécu
rité sociale, Allocations familiales et 
retraite pour les médecins, impréci· 
sion aussi sur la nouvelle nomencla
ture · des actes médicaux et la com
position du Haut comité médical. 

« LA FIN D'UNE GUERRE », « IN· 
DOCHINE ·1954 », de Jean LACOU
TURE et Philippe DEVILLERS -
(Editions dq Seuil). 

« 'Une mauvaise affaire ne corn· 
porte pas de bons règlements >>, dit
on dans la présentation du livre. 

LILLE • • L'affaire Audin 

- Pourquoi cependant ne partici
pez-vous pas à la grève administrati
ve ? 
R - Nous pensons que ces critiques 
appellent des discussions et que ces 
discussions doivent . s'ouvrir au plus 
tôt. C'est en discutant une Conven
tion Colleçtive que les médecins évi
teront des conventions individuelles. 

« La convention offerte actuelle
ment par le gouvernement, si critica
ble qu'elle soit, a l'avantage de procu
rer aux assurés sociaux un rembour
sement sans délai à 80 o/o de leurs 
frais médicaux. 

« Les médecins du G .E.R.M. esti
ment que la grève n'impose de gêne 
qu'aux malades et aux médecins eux. 
mêmes, certainement pas au gouver· 
nement. La grève n'aurait du être en, 
treprise qu'après avoir épuisé toutes 
les tentatives d'accord. 

« Surtout no:us pensons oue la dé· 

Quiconque veut essayer de com
prendre comment la France a pu 
être tenue en échec au Vietnam, 
puis en définitive battue, doit lire 
ce livre dense et lourd ' de d')CU· 
ments. En fait n'est-ce pas à Dien
Bien-Phu que s'est jouée la dernière 
p·art~e d'une aventure qui dura -sept 
ans, sept années d'erreurs et d'aveu
glement? Que ,pouvait faire alors, à 
Genève, P. Mendès-France, syndic de 
cette faillite? 

C'est de l'abandon de cette vision 
manichéenne et stratégique de l'af
frontement des deux mondes que 
peut sortir l'équilibre et la paix dans 
cette partie du globe... et dans le 
monde entier. Les auteurs écrivent 
quelque part: << On ne bâtit pas un 
Etat avec des cadavres, et il faut 
vouer les jeunes gens à d'autres tâ
ches qu'à l'extermination dans le ma
quis >>. Comme cela était vrai sur le 
17' parallèle, cela est encore vrai au
delà de la Méditerranée. « N'admet
tre que la victoire, était-ce là une 
attitude constructive? » . Ces mots 
sonnent aujourd'hui encore, à nos 
oreilles et peuvent servir de paral
lèle à une situation douloureuse, tant 
pour nous autres que pour les prota
gonistes du drame africain. 

1 
L y a maintenant trois ans ·qu'est 
disparu Maurice Audin, assistant 
à la Faculté des Sciences d'Al· 

ger, arrêté, torturé et assassme par 
les paras. Depuis' trois ans sa femme 
et ses amis luttent pour que toute la 
lumière soit faite sur sa disparition. 
Le 2 décembre 1959, le Comité Audin, 
dans une déclaration à la presse, ac
cusait formellement le lieutenant 
Charbonnier d'avoir étranglé Mauri· 
ce Audin, et citait les noms de plu
sieurs de ses complices. « La Voix du 
Nord » en date du 20 janvier dernier, 
dans un long article de George Ras 
sur l'Affaire Audin, concluait en ac
créditant la version officielle de la 
disparition et accusait le Comité Au
din d'un véritable abus de confiance. 
Le 6 avril, le Comité Audin assignait 
« La Voix du Nord » en diffamation, 
et le procès se plaidera à Lille les 23 . 
et 24 mai prochains. 

Ce procès n'est pas n'importe quel 
procès de diffamation. Ce procès est 
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LE procès Audin, car, bien sûr, les 
avocats du Comité plaideront sur le 
fond de l'affaire et non seulement sur 
la diffamation. Malgré les déclara.. 
tions du président Patin, affirmant 
que les pouvoirs publics désiraient 
v-oir aboutir l'affaire, tout semble 
avoir été fait pour empêcher que jus
tice soit faite. Le 28 février, le « Jour
nal Officiel » publiait la promotion 
exceptionnelle du · lieutenant Char
bonnier au grade d'officier de la Lé
gion d'honneur. Le 4 mai, le Comité 
Audin apprenait que pour obtenir 
justice en France il lui fallait vers.er 
la somme de 1.200.000 a·nciens francs 
à titre de caution auprès du parquet 
de Lille. Malgré cela, avec l'aide de 
ses amis, le Comité fait face car ce 
qui est en jeu c'est tout l'avenir de la 
justice. Ce procès est la dernière 
chance pour plaider l'affaire devant · 
la justice CIVILE. D'après une récen· 
te ordonnance tout procès concernant 
l'Algérie peut être traduit d'office de· 
vant la justice militaire et il est cer
tain que dans ce cas-là l'affaire serait 
étouffée. 

Les 23 et 24 mai 1960 peuvent deve
nir les jours où enfin s'entameront 
la le!lte rem~.issance de la République, 
les JOurs ou les assassins auront à 
répondre de lèurs actes. 

C.C.P. de Luc Montagnier, trésorier du 
compte Maurice Audin ; Paris 12-557-22. 
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LA PLANIFICATIO 
1. Le Plan 
P

OUR permettre au Conseil Economique de dis
cuter sur pièce et au gouvernement d·e décider 
des grandes orientations du. quatrième plan 

français ( 1962-1965), le Commissariat Général du 
Plan d'Equipement et d·e la Productivité en liaison 
av·ec le Service d'Etudes Economtques et Financières 
du Ministère des Finances a élaboré un rapport sur 
les « Perspectives de l'Economie Française pour 
1965 ». ' ' 

HypQthèses 
Pour réaliser ce travail, les spécialistes ont été 

obligés d'admettre un certain nombre d'hypothèses 
et de faire un certain nombre de simplifications. 

Les hypothèses les plus importantes sont : pas de 
guerre mondiale, pas de troubles internationaux im
portants, pas de modifications importantes des 
structures sociales et économiques existantes, libéra
lisation progressive des échanges, poursuite du Mar
ché Commun, fin de la guerre d'Algérie avant 1965, 
transformation progressive de la Communauté, aide 
accrue aux pays sous-développés, maintien de la Sé
curité Sociale a>"ec un taux de remboursement sen
siblement égal aux taux actuels, etc ... 

De telles hypothèses sont évidemment contesta
bles, elles sont cependant, sauf peut-être pour la 
guerre d'Algérie, les plus plausibles. D'ailleurs on 
voit .assez mal quelles autres hypothèses au1:ai•ent pu 
être faites car si on les refusait, il faudrait les rem
placer par d'autres aussi précises. 

L'hypothèse sur la guerre d 'Algérie est certaine
ment la plus osée, elle devrait sans doute être consi
dérée plus comme un vœu que comme une hypothè-

. se. Mais ce vœu est bénéfique pour qu'il oblige les 
économistes et financiers français soucieux de voir 
Je plan se réaliser de presser l·e gouvernement pour 
que la guerre s'arrête rapidement. , · 

Les simplifications de calcul sont nombreuses. 
Deux ont été particulièrement critiquées par certains 
journaux qui ne semblent pas en avoir compris la 
signification : Ce sont la stabilité des prix et le 
maintien de la répartition actuelle des revenus. 
Toutes d·eux sont d'ailleurs des simplifications pro
visoires qui seront autant que possible éliminées 
dans les travaux définitifs. 

La première résulte de difficultés considérables de 
prévoir les mouvements de prix et d\m tirer des 
conséquences chiffrées. Les erreurs que •cette slmpli~ 
fication entraîne dans des prévisions détaillées sont 
important·es; dans des prévisions globaleS' elles pa
raissent être sans grande conséquence. 

Le maintien de la répartition actuelle des revenus 
a été posée pour deux raisons essentielles : 
. - parce qu'une modification de cette répartition 

aurait très peu d'effet à l'écheUe globale et . que ses 
conséquences économiques seraient faibles. 

- parce qu·une telle modification est d'ordre 
avant tout politique et que c'est au Conseil Economi
que, au Gouverrtement et au Parlement de ·proposer. 

Ceci dit, il faut bien admettre que le rapport dis
cuté actuellement par le Conseil Economique est 
l'œuvre d 'hommes qui ont à charg>e de faire évoluer 
l'économie française, mais non de la bouleverser. 

· Ses limites sont ainsi très précises. Ce ne sont pas 
fes économistes qui sont responsables des conditions 
politiqu·es dans notre pays et il ne tient pas à eux 
que le ' Plan français soit celui d'un pays capitaliste 
peu soucieux, en définitive, de rénover entièrement 
ses vieilles structures. 

( 

· TOUS, nous avons besoin de T. S. 
T. S. a besoin de TOUS 

~ ~ ~ ( __ ....._.... ....................... :-----......_ 

• • perspectives 
Les taux d'expq,nsion 

C'est de la même mamere qu'il faut entendre Je 
choix qu'est laissé au Conseil Economique ·et fina
lement au Gouvernement des taux d'expansion an
nuels de la production intérieure brute (industrie, 
agriculture, services) variant de 3 à 6 % par an: C'est 
la seule gamme de taux qui a paru possible aux éco
nomistes dans le cadre du régime existant et les 
calculs ont ét.é exécutés par trois taux: 3; 4,5 et'6 %. 

En fait, d'ailleurs. Je ' choix est encore plus ' res· 
treint qu·il n'apparaît : Un taux de 3 % risqUerait 
d'entraîner des troubles sociaux et politiques, et af
faiblirait la place internationale de la France; il sera 
peut-être une réalité, iJ ne peut évidemment pas faire 
l'objet d'un choix délibéré. 

Le taux de 6 oJo qui n'a d'ailleurs pas été réalisé · 
dans le passé sur une période supérieure à 3 ou 4 
ans, semble tous calculs faits un maximum difficile
ment a•.teignable dans les structures actuelles. Les 
autres pays occiqentaux prévoient d'ailleurs, des 
taux de croissance inférieurs et étant donné l'inter
dépendance de plus en "plus grande des économies 
française et occidentale il n'est guère envisageabie 
qu'il puisse être dépassé. • 

En lui-même d'ailleurs, il peut être considéré com
me permettant une croissance à p·eu près satisfai
sante du niveau de vie de la population qui augmen
terait d'un Guart. en quatre ans et doublerait en 12 
à 13 ans si le rythme était maintenu pendant toute 
cette période; 

Ce qui semble certain, en tout cas, c'est qu'un ryth
me de croissance moyen plus élevé n·est pas possi
ble dans les structures actuelles de notre pays. Il 
ne s·agit pas, de le regretter, ii s'agit de faire tout 
pour que ces structures changent. 

Et c'est là le grand enseignement que l'étude du 
Commissariat Général peut apporter à des socialistes 
et au pays tout entier_ : pour que la France se déve
loppe à un rythme analogue à C'eux des pays de 
l'Est à économie planifiée, il faut que ses structures 
politiques et économiques soient modifiées. Sans ce 
bouleversement, la croissanC'e économique' sera cer
tainement inférieure à 6 % par an et probablement 
- malheureusement - très nettement inféri·eure, 
compte tenu des crises économiques. 

Dans l'ombre 
Le rapport n'a malheureusement pas pré::isé les 

causes de l'impossibilité de dépasser ce taux de 6 % 
et les mesures qu'il faudrait prendre pour qu'il soi~ 
notablement supérieur. , 

Il était, en effet, difficile pour des fonctionnaires 
que le Gouvernement avait chargés d 'un travail pré
cis de déborder le cadre de ce travail et de mettre en 
cause, d'une manière détournée, le régime lui-même, 
en admettant même qu'ils en aient le désir. 

D-e plus, il faut bien comprendre que ce travail, , 
dans l'état actuel de la science économique est déli
cat. Mais il faudra bien qu'il soit entrepris quelque 
jour soit avec organisme national, soit par notre 
parti lui-même. 

Cela nous permettrait de proposer à l'opinion des 
mots d'ordre clairs et précis et de là mobiliser sur 
des problèmes concrets dont les résultats pourraient 
être facilement concevables. D-e plus, nous pourrions 
dans la gamme de nos revendications établir des 
ordres de priorité, , proposer des réformes immé
diatement rentables. Enfin, nous pourrions savoir 
comment un régime socialiste, en faisant peser Je 
minimum de contrainte, en respectant au maximum 
les libertés économiques des travailleurs pourrait 
diriger l'économie du pays et accroître très rapide
ment les niveaux de vie de ses habitants. 

L 
E Quatrième << Plan » français 1962-1965 est 
en préparation. Voilà donc près de 15 ans 
que dans notre pays d'économie capitaliste, _ 

les « Plans » se succèdent et cherchent à devenir 
toujours plus précis. L'institution survit même 
aux Républiques. Cela est donc très ·démonstra
tif : l'économie française contemporaine dominée 
par l'entreprise privée. a besoin de cadres que seul 
un Plan national peut lui donner. 

Même les tenants les plus intransigeants de 
l'économie de « libre concurrenée », et les entre
prises privées les plus opposées à tout organisme 
planificateur à pouvoir de décision ne font au
cune. opposition au principe même du plan. C'est 
dire que le capitalisme est parvenu à << digérer » 
l'institution, à s'en servir et à en tirer profit. 

Pourquoi et comment cela ? Parce que le plan 
français n'est ·pas un plan dirigiste qui impose 
aux Sociétés une certaine politique, mais un plan 
libéral, qui, sans presque rien exiger d'elles leur 
permettent de mieux voir leur position dans 
l'économie nationale et de mieux appréhender 
les objectifs de développemejnt qu'elles doivent 
se fixer dans leur propre intérêt. Le plan, si im
parfait soit-il, est pour elles une sorte de radar 
sans _lequel elles seraient à peu près aveugles à 
plus d'un an ou deux de distance. 

C EPENDANT, si nous autres socialistes, nous 
refusions de nous intéresser à l'élaboration 
et à l'application du Plan, sous prétexte 

que le Plan n'est qu'une des nouvelles trouvailles 
du capitalisme pour gérer au mieux ses ajjaifes. 
nous ferions une lourde erreur pour au moins 
quatre raisons. 
, - Parce qu'il importe au plus haut point ·aux 
travailleurs, pour leur niveau de vie, que la ges
tion de l'économie - même capitaliste - soit la 
meilleure possible . 

- Parce que au . niveau des commissions qui éla
borent le Plan et où participent notamment des 
représentants des Centrales Syndicales, il est pos
sible d'infléchir le Plan dans un sens plus con· 
forme aux intérêts populaires. 

- Parce que l'Etat si dépourvu soit-il de 
moyens à l'égard des intérêts privés et si influen
cé soit-il par eux, garde cependant quelques· con
trôles directs et indirects par l'économie et peut . 
agir quelquefois pour le bien des consomma
teurs, c'est-à-dire de nous tous. 

- Parce que de nombreux économistes repré
sentants les syndicats ouvriers, l'Etat ou mème 
c~ta!nes ~n~reprises privées étudient au cours 
de l'elaboratwn des plans, les problèmes de pla
nification de l'économie moderne et que les étu
des qu'ils poursuivent et les mé'ihodes qu' ils met
tent au point seront indispensables ultérieure
ment dans une économie socialiste ou en mar
che vers le socialisme. C'est dan:; ce ~·ens que 
l'on doit approuver les efforts de la C.F.T.c. et 
espérer que la C.G.T. qui avait été éliminée des 
commissions du Plan sous la IVème Répu bli.que 
y participera de nouveau. 

·D 'AILLEURS, il n'est pas douteux que la ma
nière dont s'élaborent les Plans - et sur-

. tout le 4ème Plan - est un début très timi-
de de démocratisation économique dans des limi
tes très étroites et par Ui même un progrès com
me le régime parlementaire censitaire était un 
progrès démocratique par rapport à' la monar
chie absolue. Pour défendre ses propres intérèts 
n'est-il pas intéressant, en effet, que le gmnd 
capitalisme en vienne à accepter de discuter avec 
l'Etat et avec certains syndicalistes les grandes 
options economiques nationales domaine 
qu'avant guerre il se réservait jalousement ? Mais 
cette évolution, si elle se précisait, devrait évi
demment nous laisser sur nos gardes car il n 'est 
pas douteux qu'elle viserait à promouvoir une ca-

II. L'éconoinie française en 1965: les résult~ 
Suivant les trois taux de croissance retenus dans les hypothèses, on trouve les accroissements 

annuels ci-dessous : 

Hypothèses dtites . 
Accroissement annuel de production .............• 
Accroissement annuel de la consommation totale .. 
Accroissement annuel de la consommation par tête 

3 % 
3,8% 
3,8% 
3,3% 

4,5% 
4,8 o;.. 
5,1 % 

4,6% 

6 % 
6,2 % 
6,2 %· 
5,7% 

La consommation par. tête augmente moi~s vi te que la consommation totale, car la population 
française doit continuer à s'accroître· d'environ 0,5 % par an. 

, Comment se répartiront )a production et la consommation et quels seront les niveaux atteints en 
1965 par rapport à 1956 dans les différentes version3. c'est ce qu'indique le tableau suivant : 

COMPTES DE LA NATION EN 1965 (en milliards de francs légers) 

I. - RESSOURCES 
1956 1965 (base 100 .en. 56) 

3% 4% 6% 
Production intérieure brute ...................• 
Importations ................................. . 

16.920 141 148 .155 
2.100 133 141 150 

TOTAL ....................... : ....... . .. . . 19.020 140 147 155 

II. - EMPLOIS 
12.180 134 141 147 

900 125 127 129 
1• Consommation des ménages .................. .. 

- des administrations ......................... . 
3.370 _., 141 158 177 

190 
2• Investissements bruts ............ ~ ..... .......• 
!:f> Stocks .... ..................................... . 
4" Exportations (FOB) . , .. · ....................•... 1.940 172 173 174 
5• Corrections pr. exp. , ... .. ........ ........... . . . 440 172 173 173 . 

--
19.020 140 147 . - 155 

La consommation des ménages croît moins. vite 
qt;e la production, car il est admis dans toutes les 
hypothèses que l'augmentation des investissements 
bruts doit être importante. Dans l'hypothèse 6 'l·9, 
ceux-ci deviennent considérables. 

De même, pour équilibrer la balance des comptes 
avec l'étranger, les exportations (par rapport à 1956 > 
doivent croître beaucoup plus vite que les importa
tions. Dans l'hypothèse 6 %, la balance des comptes 
serait tout juste équilibrée. Il faut remarquer ce
pendant qu'étant donné les résultats des exporta
tions françaises en 1959, le taux d'accroissement 
(ies exportations admis à partir de cette dernièra 
a.nnée' semble faible et pourrait être largement réa 
lisé si des ·mesures concrètes étaient prises. 

La consommation des administrations civiles ct 
-milit·aïres (salaires des fonctionnaires évidemment 
von compris) croîtrait moins vite dans toutes les 
hypothèses que la consommation des mén'ages. Cela 
résulte de la fin supposée de la guerre d'Algérie et 
de J'assimilation des dépenses administratives à des 
frais généraux d'entreprise qui, comme on sait, 
croissent moins vite que la production. Le résultat 
d'un tel calcul semble .contestable mais les sommes 
·mises en jeu sont relativement faibles·, si bien que 
l'erreur sur le total des résultats est n'importe corn· 
ment négligeable. 

Cette production et cette consommation accrues 
de~enderont, malgré les progrès supposés de la pro
ductivité, 650 à 850.000 personnes actives de plus 
suivant les taux de croissance. Le mouvement natu· 
rel de la population, associé à 1!" prolongation es-
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ricature de démocratie économique comme le Par
lement a permis d'instaurer une caricature de dé
mocratie politique. 

Cela dit, la manière même dont sont choisis les 
grands objectifs du Plan ne nous donne guère 
satisfaction. N'est-il pas lamentable en effet que 
les questions que se pose la Section du Conseil 
Economique ne soient pas rendues publiques ? 

Ne serait-ce pas les Français qu'il faudrait in
terroger démocratiquement . pour savoir s'ils pré
fèrent : 

- Travailler beaucoup pour avoir des loisirs 
·et un revenu qui progresse moins vite. 

- Elever uniquement leur revenu individuel 
ou voir ce revenu s'élever moins rapidement, mais 
avoir à leurs dispositions des autorout"es, des pis
cines, des parcs de sports et de jeux, des musées, . 
des bibliothèques, des crèches, des écoles -moder
nes. 

- Maintenir l'éventail des salaires ou relever 
par priorité les revenus les plus bas. 

- Consommer beaucoup ou investir pl'us pour 
consommer davantage plus tard. 

On craint, dit-on, qu'une démagogie ridicule ne 
fasse dévier le sens de telles questions. Mais, si, 
ce risque existe, croit-on -qu'en laissant ignorer 
à l'opinion les grand{; problèmes dont la solution 
engage l'avenir des hommes et l'avenir du pays, 
on prépare des jours meilleurs à la démocratie 
dans ce pays. 

En fait, la raison en est que les dirigeants de 
la Vème. République, comme ceux de la IVème 
ne veulent pas favoriser l'avènement d'une véri
table démocratie économique. 

I
L y a plus grave encore. Lors de l'élabora
tion des Plans, les informations que re-. 
cueillent les commissions émanent toutes 

- ou p"esque toutes - de milieux patronaux qui 
ont une vision imparfaite de la réalité et qui, 
lorsqu'ils la connaissent n'ont pas toujours in- · 
térêt à la dire car il est bon que leurs salariés, 
que l'Etat, que leurs concurrents mêmes, s'exa- . 
gèrent leurs rf,ifficultés. A cela, il n'y aurait d'au
tre parade que d'interroger des Comités d'Entre
prises vraiment càmpétents, ce qui signifierait 
évidemment associer les travailleurs à la direc
tion et à l'économie après les avoir associés à la 
gestion des entreprises. On voit que nous sommes 
actuellement loin du compte et que, à propos de 
ce simple problème. nous remettons en ·cause 
l'existence même du regime capitaliste. · 

Enfin, pour que les Plans français aient leur 
intérêt considérablement accru et qu'ils soient 
réellement réalisés, il faudrait que les objectifs · 
de ·chaque branche, discutés avec des représen
tants des branches et acceptés par eux, putssen._ 
êtrs considérés comme des engagements de leur 
part et que des sanctions puissent être exercées en 
cas de non respect des engagements pris. Ceci 
exigerait un contrôle efficace et démocratiq.ue, 
un renforcement des moyens d'action de l'Etat 
et un arsenal de sanctions pouvant .aller jusqu'à 
la .nationalisation. 

Ces quelques observations n'ont rien d'éton
·nant .pour nous. Elles montrent à quelles limites 
étroites se heurte la planification en régime ca
pitaliste. Mais si imparfaits soient-ils les princi
pes du Plan français sont un pas en avant, des 
leviers que nous devons progressivement prendre 
en main. La bataille pour le socialisme n'est pas 
seulement une bataille politique. elle est, comme 
ses fins même, une bataille économique de tous 
les instants. Au moment où la complexité . de 
l'économie, l'indépendance des · secteurs entre 
eux, laissent souvent les syndicats impuissants 
au niveau de l'entreprise, le gant doit être relevé 
sur le plan national. Les partis politiques et les 
centrales syndicales ne peuvent se désinteresser 
de la lutte. " 

ts du Plan 
comptée de la scolarité conduit à penser que les 
f'ffectifs supplémentaires seraient surtout composés 
de femmes (170.000) et d'immigrants (300.000). De; 
Jr,odifications importantes de structure de l'emp'loi 
a.ffecteraient surtout en moins l'agriculture (-
650.000) et en plus les « services », le bâtiment et· la 
métallurgie. 

Le point capital à signaler est que, suivant Je:> 
hypothèses de taux de croissance retenus, la con
~ommation des ménages, autrement dit le niveau 
de vie de la population, doit croître d'un tiers ou de 
la moitié entre 1956 et 1965 soit en neuf ans. 

Parmi les achats des ménages qui croîtraient Je 
moins, on relève : l'alimentation et les dépenses 
clans les cafés et les hôtels. Parmi ceux qui croî
traient le plus on trouve : les achats d'automobile 
et les dépenses qu'entraîne leur utilisation, les dé· 
penses d'habitation (oloyer et équipement du log~
n·oent), les dépenses d'hygiène, les dépenses de va
cances. Ceux dont la croissance serait moyenne : 
les achats pour l'habiliement et les dépenses de cul· 
ture et de loisir. 

Cette augmentation de la consommation et ces 
transformations de sa répartition entraîneront in· 
dubitablement une modification du comportement 
des hommes non seulemént en tant que consomma
teurs mais en tant que citoyens. Il -faudra donc, · il 
faut donc dès maintenant que nos programmes, no· 
tre action et nos mots d'ordre s'adaptent à ses 
transformations pour « coller » au plus ·près al,lX 
aspirations souvent confuses de la population. ,et 
J)OUr lui donner le désir et les moyens de les r~a
llser. 

par Georges DUCAROY 

Production natwnale brute en milliards de francs constants 1954-

Voici coininent . . 

L
ES mé.thodes de préparation des Plans ont · évo
lué dans Je temps mais les principes sont restés 
les mêmes et ont seulement été _aqaptés pour 

permettre une élaboration meilleure et plus détaillée. 
Pour le 4' Plan, le Commissariat Générai du Plan e::1 
l iaison étroite avec le S.E.E.F. Service d'Etudes Eco
ll(lmiques et Financières du Ministère des Finances) 
et le C.R.E.D.O.C. (Centre des Recherches et de Do
cumentation sur la Consommation) a préparé une 
étude générale sur les différents taux de croissance 
qœè pourrait réahser dans les années à venir I'éco· 
nomie française Pour choisir ces taux, les justifier 
et montrer les difficultés qui seront rencontrées pour 
les atteindre des études particulières ont dû être 
fait·es. A ce stade, les propositions sont l'œuvre uni
quement de spécialistes. 

Le rapport ainsi établi a été soumis pour avis à 
la Section compétente du Conseil Economique dont 
les délibérations restent confidentielles et dont les 
travaux ont abouti à l'unanimité au choix d'un taux 
de ·croissance élevé, obtenu, d'ailleurs, par ·des. 
moyens dUférents. · · · 

Après avis du Conseil Economique, le Gouyerne
ment choisira définitivement les grandes orienta
tü:ms du Plan et notamment le taux de croissance 
assigné. · 

~ . 

Elaboration 
E~suite, le Commissariat Général du Plan réunira 

les Commissions de Modernisation qui, s'appuyant 
sur les rapports du commissariat et sur les décisions 
gouvernementales, étudieront dans le détail com
ment peuvent être réalisés les objectifs choisis et 
établiront pour chaque branche industrielle les be
soins de main-d'œuvre et de financement notam
ment en fonction du taux de croissance nécessaire 
dans la branche pour que la croissance de l'économie 
soit la plus harmonieuse possible. · 

Ces commissions ont été pour le 3' Plan au nom-. 
bre ·de 19 et se sont divisées en une centain·e de grou
pes de travaiL Elles réunissent des représentants de 
l'.A:dministration, des exp·erts, des chefs d'entreprises, 
d-es syndicalistes, des représentants des banques. 

Les commissions ayant remis. leurs rapports, le 
Commissariat en fera la synthèse . et proposera au 

' gouvernement l'adoption du plan ainsi établi. Après 
retouches, le gouvernement fera probablement déli
bérer les Assemblées Parlementaires sur ses grandes 
orientations et, après les votes correspondants, le 
mettr~ en application. ' 

Exécution 
Le plan français n'est pas un plan dirigiste qul 

s'impose aux entreprises privées. Cependant, il n'est 
pas non plus une étude passive de l'évolution la plus 
probable de l'économie franÇaise dans les années 
à ve~r, qui serait réalisée en laissant aller les évé
nements suivant limr pent-e habituelle. n· pose des 
(C objectifs » qui ne peuvent être atteints que si les 
chefs çl~entreprises cherchent à les obtenir ou que si 
la puissance publique les y force. 

s~élahore 
Le Commissariat Général du Plan, organisme léger 

d'une cinq\)antaine de fonctionnaires, n'a pas la 
charge de 1diriger l'exécution du plan mais seule· 
ment de la' surveiller. Il intervient en définitive de 
deux mani&es principales. 

1• ) En tant que conseiller du gouvernement, sur les 
matières économiques, il peut proposer des déci
sions qui favorisent l'exécution du Plan. Or, en 
France, étant donné l'importance des services natio· 
naux (P.T.T., Hôpitaux, Education Nationale, Ponts 
et Chaussées, Armée, etc .. .) et des entreprises natio
nalisées, l'Etat dirige toute une partie de l'économie 
et le Comm,i.ssariat Général, à l'amiable ou par l'in· . 
termédiaire 1du gouvernement, peut imposer une par
tie de ses v.ues à une partie importante de l'écono· 
mie. Enfin, ' il peut influencer l 'évolution des entre
prises pnvees en proposant au gouvernement de 
tax·er ou dè détaxer certains produits ou certains 
bénéfices. t . 

2•) En tanjt qu'organisme surveillant une partie des 
inve.stissements privés. 

Dès qu'urie entreprise désire obtenir des crédits 
du .Fonds ~ Développement Economique et · Social, 
ou des Cré,dits Gouvernementaux à moyen terme, 
elle doit s'~dresser au Commissariat Général ·dont 
l'acceptation est nécessaire pour que des prix soient 
accordés. D~ns la mesure ou les entreprises ont be· 
soin de res'sources de financement extérieurs, les 
attributions· du Commissariat ont une influence cer-
taine. ~ 

·l 

Utilité des Plans 
L'intérêt des plans· français est certainement Il

mité du fait que ni le Gouvernement ni les indus
triels ne s'e;ngagent à tout faire pour les exécuter. 
Cependant; il est indiscutable que les plans perme~
tent une cel,'taine régularisation de la croissance de 
l'économie· française et probablement une augmen
tation du taux de croissance, qui serait atteint sans 
eux. Leur actio.1 est différente à chaque stade : · 

- en cours d'élaboration; ils suscitent des études 
et des enquêtes de grande envergure qui ne seraient 
pas réalisées dans d 'autres conditions. Ils permettent 
donc de juger plus sainement de l'ensemble de l'éco
nomie nationale et de ses problèmes: Les résultats 
des études étant publiés, ils permettent aux diri
geants de l'économie de prenqr~ connaissance de ces 
problèmes et des moyens de les résoudre. 

- en cours d'exécution, ils permettent une certai
ne coordination de l'action gouvernementale en lui 
fixant des buts sur le plan économique. De la sorte, 
bien que les différents ministres et même le ministre 
des Finances n'attachent pas aux plans une atten
tion suffisante, des actions de quelque envergure 
et de longue durée peuvent être menées à bien. 
De plus, informés par les travaux d'élaboration du 
plan, les chefs d'entreprises ont tendance à réaliser 
leurs investissements en fonction des objectifs à 
moyen terme que fixe le Plan. Enfin, le . Commissa
riat au Plan peut dans une certaine mesure influen· 
cer les investissements et en régulariser l'exécution 
au moyen de crédits. · 
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FÉD-ÉRATIONS-
Nous communiquons une nou

velle liste d'adresses de fédéra
tions P.S.U. dont les bureaUJ!: 
provisoires sont constitués : -

AIN - Secrétaire lidéral -: Dr 
Dao Van Zu - 'Lagnieu. Ecrire 
~ G. Devie, secrétaire adminis
tratif. Annexe Lycée de garçons, 
Place Cà.rriat, Bourg. 

AUBE - Secrétar.iat : J. Mar
tin, R. Melka, P. Simandre, L. 
Bellhery, R. Piard. Ecrire ~ 
Jean Mart;in 6, avenue des 
Martyrs de' la · Résistance, 
Troyes. 

1 u 
OUS il.ppreilons q~ deux militants de la seetion P.S.U. de 

N Palaiseau (Seine-et-Oise) qui dif-fusaient Tribune Socialiste 
à la criée à l'entrée de la station Luxembourg (Ligne de 

Sceaux) lundi 16 mai à 18 h. 45, ont eu leurs journaux arra
chés et déchirés par deux jeunes fascistes qui se sont enfuis, 
sans qu'une riposte fut possible. 
' Depuis plusieurs semaines déjà après la vente à la criée qui 

a lieu chaque dimaoehe matin près du marché à P~aise111u, ces 
camarades avaient pris l'habitude de vendre les exemplaires res
tant à 1a station Luxembourg avant de rentrer chez eux. 

C'est ainsi qu'en vingt minutes ils diffuent chaque lundi 
20 exemplaires de Tribune Socialiste. Bien entendu, ce succès 
a été remarqué et les fascistes vien-nen1 ·de passer à ,l'action, 
Raison de plus pour intensifier partout la diffusion de notre 
hebdomadaire. 

Que ceux qui le pourront v-ilt~t bien se kou:ver ohaque 
l110di de 11 h. 30 à 19 heures à IJen,trée cie la 'Station Luxem-· 

. b\.:arg MU' le ko.ttoir po1u· ane éventlldle prc»eotion· de ces clif· 
fuea..S. 

RENCONTRES 
Au retour d'un voyage en An

gleterre, ·Pietro Nenni, secrétai
re géné~al du Parti Socialiste 
Italien, s'est arrêté pendant 48 
heures à Paris. Il a .tenu à ren
dre visite au siège central de 
notre parti, a, rue Henner, où 
ü a été :reçu par nos camarades 
Depreux, Martinet et Poperen. 
L'échange de vues a- porté sur 
l'évolution des situations fran
çaise et italienne ainsi que sur 
tes prohlèmes posés au Parti 
Travailliste anglais. Cette con
versation a permis de constater, 
une fois de plus; la communau
té de vue -des deux partis. 

- oOo 

D'autre .part, le mème jeur, 
Edouard Depreux et Robert Ver-BOUCHES - DU • RHONE • 

Secret>aift Nidél"al : Henri Wil
son, 23, rue de la République, 
Marseille. 

CALVAD()S • Secretaire fédê-
1'111 : Claude Fouque, 32, rue de 
Stoclcholm, COlo~belles (Calva
dos). 

RÉU·NIONS MEETINGS 'RÉUNIONS _. _ MEETINGS 

CHARENTE MARITIME • 
Secrétaire fédérlll : Dr Boueher 
~ Pisany <Charente-Maritime). 

EURE - Secrétaire fédérlll : -
Jacques Tajan, 17, rue Victor
Hugo, Evreux. 

GERS • Secrétaire fédéral : 
A1exandre Baurens, Maire de 
Valence-sur-Baïse {Gers). 

JURA • SecrHaire fédéral : 
Ferrucio Moro, 24, rue de Val
Hères, Lons-le-Saunier. 

LOZERE - Secrétaire fédéral: 
Henri Domergue, 8, avenue 
Georges Clémenceau, Mende. 

MAINE-ET-LOIRE • Secrétai· 
11e fédéral : Roger Sécher, 24, 
rue Guitet, Angers. 

MOSELLE • Secrétaire fédé
Nl : Joseph Linder, 9, rue Mai
tre-Echevin, Metz-Queuleu. 

PYRENEES. ORIENT ALES • 
Secrétaire fédéral : Yvan Pel
tier, 12 bis, quai Nobel, Perpi
gnan. 

SAONE-ET-LOIRE • Secrétai
re fédéral : Dr Mazuez. Ecrire 
à Jacques Giffard, H.L.M. n• 1, 

, rue Jean Longuet, Montceau
tes-Mines. 

SARTHE • Secrétaire fédéral: 
Michel Lucas, 2, rue de l'Ab
baye St-V·incent, Le Mans. 

TERRITOIRE DE BELFORT 
• Secrétariat fédéral: Bertrand, 
Dantzu, Charollais, Faivre. Si~ 
ge de la fédération : Maison du 
Peuple (Salle 14), Belfort . . 

e Un certain nombre cie mee
tinp P.S.U. ont déjà eu lieu. 
D'autre doiv<mt se dérouler prCJ
Cl\'.inement, dont voici les da
tes .: 

19 mai : Orléans (Guy Des
son); Arras {Oharles Lussy, Fal
las); Chambéry {Claude Boùr
det). 20 mai : Suresnes <De
preux); Grenoble (Claude Bour
det). 21 mai : Louviers {Jean 
Binot). 22 mai : Lens (Edouard 
Depreux) ~ Bézièrs {Robert Ché
ramy). 25 mai : Creil {Edouard 
Depreux). Zl mai : Besançon 
{Maurice Laval) ; Clamart 
(Edouard Depreux). 31 mai : 
Alençon (Manuel Bridier, Jean 
Rous). 1er juin : Sèvres-Villie 
d'Avray {Charles Hernu). 3 
juin : Saint-Etienne (Edouard 
Depreux, Gilles Martinet). 10 
juin : Auxerre {Edouard De
preux). 11 juin : Amiens {Ma
nuel Bridier). 15 juin : Belfort 
{Marcus, J. Nantet). 17 juin : 
Château-Thierry <Guy Desson). 
18 juin : Trouvi!le (Charles 
Hernu, Henri Hermant). 

e SEINE. - I.e groupe d'ac
tion « Médecins » du P.S.U. or
ganise le ' Iun.di 23 mai à 21 11. 
au Musée Social, 5, rue Las Ca
ses, une réunion d'information 
à_ l'intention du Corps médical 
de la région parisienne sur le 
thème : « Le P.S.U. et les pro
blèmes de l'heure », sous la pré
sidence d'Ernest Labrousse, prCJ
fesseur à la Sorbonne, et avec 

COMPTES RENDUS COMPTES 
• RENNES. - Répondant à. 

l'invitation de Yves Le Meur, 
président de l'Association Gé
nérale des Etudiants de .Rennes, 
not11e camarade Pierre Mendès
France s'est rendu dans cette 
'Ville le 13 mai. Devant un au
ditoire très nombreux malgré la 
proximité des -examens. il a évO
qUé les problèmes économiques 
qui conditionnent l'avenir de 
~a.nt de jeunes suscitant le plus 
Vif intérêt d'une salle attentive 
et chaleureuse. 

d'Aigues-Mortes y ont pris la 
parole et fait en termes très 
vifs le procès de la politique 
gouvernementale et du régime. 
.Les cent cinquante personnes 
qui assistaient à cette réunion 
ont manifesté leur approbation 
par des applaudissements fré
quents. La section de Vauvert 
compte actuellement 25 mem
bres dont 8 sont conseillers mu
nicipaux. De nombreuses de
mandes d'adhésion sont enregis
trées. 

-e TARN-ET-GARONNE. 
Castelsarrasin : Mardi 10 mai, 

la participation· d'Alain Savary 
et du Dr Pénin. 

- Les camarallles 6e la Seine 
exerçant dans une banque, une 
C()mpagnie d'assurances, un ser
vice du Ministère des Finances, 
sont invités à la 'réunion du 

· Groupe d'Action Socialiste des 
Finances de la Seine qui se 
tiendra 8, rue Renner le mardi 
31 mai à 18 h . 30. -

- Travailleurs · de nuit : La 
21' section, dont le but est de 
permettre aux camarades tra
vaillant la nuit de mener mal
gré tout une action militante, 
a repris ses activités. Les réu
nions ont lieu les 1er et 3e mer
credis de chaque mois à 15 heu
res , 8, rue Renner. La prochaine 
réunion sera ceLle du 18 · mai. 
Manuel Bridier, secrétaire du· 
secteur de Paris, parlera des 
problèmes posés par la récente 
fusion. 

-L'assemblée générale du 
Syndicat des J·ournalisles Socia
listes se réunira. sous la prési
dence de Charles Lussy le 21 
mai à 10 h. 30 au siège du Syn
dieat, 16, Galerie Vivienne, Pa
ris (2e ). 

- Maisons-Alfort : Lundi 23 
mai à .20 h~ 30,- aura lieu à la 
mairie de Maisons-Alfort (Salle 
de's Commissions) , une confé
rence publique au cours de la
quelle Serge Mallet parlera des 
problèmes actuels de la paysan
nerie. 

ARDECHE. - La section de 
Priva.s organise mardi 24 mai 

~ !» h . -30 à l'Hôtel-de-Ville une 
1 réunion d'information . sur le 

P.S:U. · 
e CHARENTE-MARITIME. 

La section de Saintes organise 
deux réunions publiques et con
tradictoires : 

- le mardi 24 mai à Jemezac, 
avec Boucher, Gamard, Tisse
rand, Thibaudeau. A l'issue de 
la réunion, création de la sec
tion -de Jemezac. 

- le _jeudi 9 juin à 21 h. à 
Saintes, Salle Centrale, avec 
Boucher et Desmoulins. 

e LENS. - I.e congrès fédé
ral du P.S.U. se tiendra le di
manche 22 mai à 9 h. 30, Salle 
Raskowski. Etant donné l'im
portance de ce congrès, il est 
demandé aux sections de faire 
.un effort particulier. La présen
. ce d'Edouard Depre~x est as-
surée. 

e -SEINE-ET-MARNE. - Me.. 
Iun : Réunion d'information le 
samedi 21 mai à 21 heures, Sal
le de la Justice de Paix à l'Hô
tel-de-ViJ!le, sous la présidence 
de Maxime Verdeaux, avec la 
participation de René A-lbertier 
et Alain Savary. 

e SEINE-ET-OISE. - La pro. 
chaine réunion de l'Ecole Socia
liste Fédérale {ex-école de ca
dres) aura lieu 17, rue de Chali
gny, Paris {12e) , le. lundi 30 
mai à 19 h. 30. Inscriptions au 
siège. 

RENDUS COMPTES RENDUS 
meeting très réussi , avec P. 
Couchet, J . Fourrier, A. Monta
rio! et R. Badiou. 300 person
nes dont des maires et conseia
lers municipaux des environs. 
Le secrétaire fédéral S.F.I.O. 
porta une contradiction dont le 
moins qu'on .puisse dire c'est 
qu'elle fut inefficace. 

e HERAULT. - A Montpel
lier, dans la salle de l'Enseigne
ment populaire, s'est tenu, le 
dimanche 8 mai, le congrès 
constitutif de la Fédération de 

l'Hér:a.ult 
Unifié~ 

du Parti Socialiste 

Outre les représentants des 
sections déjà constituées· dans 
ies grandes villes de. notre dé
partement, on notait la présen
ce de délégations venues des ré
gions rurales. 

Après un rapport d'activité 
des div.erses sections, en parti
culier de celles .de Montpellier, 
Béziers, Saint-Pons, Lunel, Lo
dève, , Frontignan, Mauguio, 
Portira;gnes, Mudaison, une 
commission administrative pro-• METZ. - Une quarantaine 

de personnes étaient présentes 
à la réunion de propagande or
ganisée le 5 mai par la section 
de Metz. Après un exposé subs
tantiel du · secrétaire de section, . 
partant sur les origines et le 
programme du Parti, une - dis
cussion positive s'en:gagea à. la
quelle participèrent de nom
breux invités~ A l'issue de la 
·réunion, quatre sympathisânts 

Rapides progrès . du P. S. U. en ·Bretagne 
· demandèrent leur adhésion et 
· d'autres décidèrent d'assister à. 

Œa prochaine assemblée de sec
tion. A signaler encore la vente 
de « Tribune Socialiste· ». 

e GARD. - La sectittn cie 
Vauvert a tenu le vendredi 6 
mai sa première réunion publi
que de propagande avec, com
me programme, 1t la paix en 
Algérie par la négociation ». 
Robert Gourdon, coil.seiŒler gé
nérai, maire de Vauvert et le 
Dr Bastide; conseiller général 

L ES progrès rapides du so
cialisme démocratique en 
Bretagp.e se confirment. 

Trois beaux meetings la semai
ne dernière : le 12 à Brest, 1.000 
personnes avec G. Ma:rtinet, 
P. Mendès-France, Tanguy-Pri
gent, J. Poperen ; le 13, à Mor
laix, 400 personnes avec G. Mar
tinet, A. Mazier, Tanguy-Prl
gent, J. Poperen; le même jour, 
500 étudiants avec P. Mendès
France à Rennes. 

A Brest comme à Morlaix, 
majorité de jeunes, de travail
leurs. Partout, approbation .cha
leureuse et réfléchie des post-

Le 10 de T. S. (11 Juin) 

SERA UN· NUMÉRO SPÉCIAL 
CONSACRÉ A L'ALGÉRIE 
Préparez-en 

la 
dès 

vente 
maintenant 
et la diffusion 

ti ons ' de notre parti et, notam
ment, des décisions du Comité 
Politique National concernant 
le renforcement _ de la lutte 
pour la p!!iix en Algérie. 

De ces_ meetings et de la réu
nion de travail interfédérale te
nue à Brest le 13 mai, il res
sort que notre parti est désor
mais une force notable dans 
toute la Bretagne, tout particu
lièrement dans les Côtes-du
Nord et le Finistère. Implanté 
d'ores et déjà tians un grand 
nombre de cantons {des sections 
nouvelles se forment chaque se
maine), animées par des 'équi
pes solides et cohérentes où coo
pèrent des jeunes et des mili
tants d'expérience, nos fédéra

-tions sont désormais capables 
de prendre d'importantes initia
tives politiques. Le rôle de nCJ
tre parti, d'animateur de l'union · 
de toute la gauche, devient un 
fait important dans tous ces 
départements. La présence à 
no.s meetings de nombreux mi
litants S.F.I .O. et communistes 
en est la preuve. A Brest, les 
secrétaires de section commu
niste et S.F.I.O. prirent la pa
role , après les orateurs de no
tre parti. L'un et l'autre insis
tèrent sur leur volonté et celle 
des millitants socialistes S.F.I. 
O. et communistes du Finistè
re de parvenir sans tarder à 
l'uniôn ag.issante de la gauche. 
C'est là le fait essentiel. Bien 

entendu nos orateurs, dans leurs 
réponses, se sont montrés sou
cieux des garanties sans les
quelles Fen tente est illusoire et 
éphémère : par exemple, nous 
avons reg!'etté què, tou~ en par
lant sur un ton fraternel, le 
secrétaire de la section com-

\ muniste ait présenté nos criti
ques et nos désaccords à l'en
droit de la politique de son par
ti comme l'expression d'un quel
conque anticommunisme·. Bien 
au contraire, la discussion, la 
confrontation permanente de,s 
points de vue conditionnent 
l'efficacité et la solidité de 
l'union. De même le camarade 
de la section S.F.I.O. a paru 
s'étonner des reproches que 
nous avons pu adresser .'à son 
parti et des responsabilités que 
nous attribuons à celui-ci dans 
la tragique· division de la gau
che. Nous saluons les efforts 
réels que ce camarade a pu 
en plusieurs circonstances dé
ployer lui-même à Brest en fa
veur de l'union de la gauche. 
Mais nous serions trés coupa
bles. de ne pas souligner le tort 
immense qu'ont fait et conti
nuent de faire à la cause du 
socialisme et de la démocratie 
Guy Mollet et son équipe. Les 
travaH!eurs nous jugeront à la 
fois sur notre persévérance à 
unir les socialistes, les démo
crates, et sur notre courage po
litique. 

dier ont reçu C. Almeydo, se
crétaire aux relations interna
tionales du Parti Socialiste du 
Chili, et David Tieffenberg, se
crétaire du Par ti . Socialiste 
d'Argentine. Le premier reve-

- nait du Congrès de l'A1lian_ce 
Socialiste Yougoslave, le second 
du Conseil Général de l'Inter
nationale Socialiste qui vient 
de se tenir à Haïfa. 

Il a été convenu que le P .S. 
U. et ces deux partis socialistes 
d'Amérique latine se tiendraient 
désormais en contact et échan
geraient régulièrement tout-eS 
les informations et tous les dCJ
cuments concernant leurs acti
vités. 

DIVERS 
• Une Associatio-n Syndieale' 

des FamiHes {organisme de dé
-fense des familles de milieu pG
pulaire) .est en voie de forma
tion dans le 14e arrondissement. 
Renseignements et adhésions 
auprès du responsabile provisoi
re : Gilbert Glozmann, '27, rue 
Jean-Dolent, Paris U4e). 

• Plessis-Robinson : La Ligue 
des Droits de l'Homme organi
se le vendredi 'Z7 mai à 21 h. 
au , groupe scolaire Anatole
France, rue Marc-Sangnier, une 
conférence publique au :cours 4e 
laquelle Daniel Mayer, président 
national de la Ligue, parlera 
de « La Ligue face, aux événe
ments actuels lt. 

• Le Ciné-Club des Cent
Fleurs .présente deux fiams hem
grois : 

- dimanche 23 mai à 10 h., 
au cinéma « Le Floride », 43, f~ 
Montmartre, un film dont l'ac
tion se passe en novembre 1956, 
durant l'insurrection. Ce docu
ment extraordinaire mérite 
d'être vu par tous. 

- lundi Z3 mai à 20 h. 45, au 
Musée de l'Homme, « Fleur de 
Fer . >> {la Hongrie des années 
Trente). Au même programme : 
<< ·Le Chan t de la Prairie », de 
Jiri Trnka. 

T. S. 
C'EST 
CHAQUE SEMAINE 
UN MEETING DE 

30.000 PERSONNES 

COMPTES 
visoire a été élue, dont les pou
voirs dureront jusqu'au pr(}
chain Congrès National. Il a 
été décidé que · toutes les adhé
sions seraient admises sous ré
serve de !'accord de la fédé
ration. Un rapport financier a 
montré une situation saine de 
la trésorerie du nouveau parti. 
Puis le congrè_s a pris diverses 
.décisions quant à la propagan
de {éditioll de tracts, étude 
d'un journllll fédéral). 

Diverses motions ont été en
suite discutées et votées . 

A l'issue du congrès, la, com
·mission administrative fédérale 
s'est réunie et a élu son Bureau · 
ainsi composé : Cou.louma, se-
crétaire fédéral ; Antonini, se. 

- crétaire fédéral! adjoint ; Pi~ 
cot, Ginot et Mlle Bousquet, se
crétaires à la propagande ; 
Tourette et Delmon, secrétaires. 
administratifs ; Laroze, tréso
rier ; Bès, trésorier-adjoint. 

e SEINE-ET-MARNE. - Cou
lommiers : Le Congrès fédéral 
d'unification, réuni le diman
che 8 mai, a adopté à l'unani
mité les décisions suivantes : 
<< L'objectif N• 1 du P.S.U. est 
de tout mettre en œuvre peut 
faire aboutir dans les plus brefs 
délais , la fin des combats en 
Algérie, en intensifiant, avec 
l'aide des Centrales Ouvrières, 
des Partis politiques et de tou
tes les organisations populaires, 
la campagne d'information et 
de manifestations pour la Paix 
en Algérie, souhaitée - par Pim-

- mense majorité du Peuple Fran
çais ; c'est-à-dire, la négociation 
avec les représentants qualifiéS 
des combattants Algériens et la · 
reconnaissance au Peuple Algé
rien du droit de manifester li
brement ses droits à l'indépen
dance. 

Le Congrès se félicite des ré
sultats obtenus au cours de la 
·campagne de pétitions pour 
l'Ecole laïque, organisée par le 
C.N.A.L. et soutenue par les re
présentants des partis politi
ques et les militants laïques de 
toutes opinions. Il s'engage à · 
poursuivre l'action unie pour la 
défense de la laïcité de l'Ecole 
et de l'Etat. 



La gauche ·doit préciser sa position devant 

L'ACCÉLÉRATION DU MARCHÉ CO M'MUN 
A 

PRES des mois de discussions 
entre fonctionnaires et quelque 
trente heures de marchandages 

difficiles entre ministres, les six pays 
de la « Petite Europe » se sont mis 
d'accord pour accélérer la réalisation 
du marché européen. 

La complexité des décisions prises 
à Luxembourg puis Bruxelles en a 

· masqué l'importance. Et c'est dom
mage, car faute de comprendre ce 
que décident en leur nom les six gou
vernements, les travailleurs d'Euro
pe risquent d'être les artisans - ou 
les · victimes - de transformations 
qu'ils n'auront pas voulues et parfois 
même pas connues. 

Qu'ont donc décidé les six ? 
- d'abaisser plus vite que prévu 

les droits de douane frappant les 
. marchandises circulant entre les six 
pays. D'ici la fin de l'année; les droits 
dt> douane actuels seront abaissés des 
deux neuvièmes (au lieu d'un neu-

' vième) ; une nouvelle baisse de 2/ 9 
aura lieu l'an prochain au lieu de 
1/9. Si bien qu'à la fin de 1961, les 
droits de douane entre les « Six » 
seront inférieurs de moitié à ce qu'ils 
étaient en 1957, alors que le traité 
de Rome, instituant le Marché com
mun .avait prévu pour cette · date 
une diminution de 30 % .seulement; 

- de supprimer avant la fin de 
1961 les contingents (c'est-à-dire les , 
limitations quantitatives d'importa
tions, en tonnes, en nombre, en hec- · 
talitres .. .) qui freinent les échanges 
commerciaux entre les « Six ». Le 
traité de Rome prévoyait seulement 
qu'à cette date les contingents se
raient élargis de 60 % et devraient 
rep·ré.senter, pour chaque produit, au 
moins 6 % de- la production natio-
nale; . 

- d'accroître les contingents agri
coles d'un cinquième chaque année, 
et d'étudier 1~ mise en œuvre d'une 
politique. agricole commune aux 
« Six ». Là, aucune innovation par 
rapport au traité de Rome ; mais 
comme, dans ce domaine, le traité 
n'était pas encore appliqué, cela cons
titue en faif une accélération du 
Marché commun. D'ailleurs une ré
duction supplémentaire de 5 % des 
droits de douane sur les importation., 
~.gricoles sera appliquée à la fin de 
l'année; 

- enfin, d'appliquer avec un an 
d'avance la première des trois éta
pes qui doivent amener les droits 
difo douane perçus par chacun des 

·« Six» (sur les produits achetés hors 
Marché commun) au niveau du ta
rif douanier commun, qui sera appli
qué dans quelques années simultané
meni par les six pays. En outre, il a 
été convenu que ce tarif commun .se
l 'ait abaissé d'un cinquième par rap
JlOrt aux prévisions initiales. 

Un double 
éompromis politique 

Que signifient politiquement ces 
décisions et quel sera leur effet éco
nomique ? · 

· Politiquement, il s'agit d'un- com
promis entre deux sortes d'opposi
tions : 

1• Les partisans (France et exé
cutif du Marché commun) et les ad
versaires (Hollande et dans une cer
taine· mesure Allemagne) de l'accé
lération du Marché commun. Les 
propositions de l'exécutif (commis
sion Hallstein), partisan d'accélérer 
l'intégration européenne à six, sont 
retenues, mais en partie seulement. 
Inversement, les nations qui crai
gnaient, comme la Hollande, que les 
• Six » ne coupent les ponts avec 
les << Sept » (Grande-Bretagne, SuiS
~ et Scandinavie) sont rassurées, 
puisque la baisse du tarif commun 
est une faveur faite aux << Sept » et 
qu'on est convenu en outre d'enga
ger des pourparlers avec ceux-d; 

2• Les partisans (Hollande) et les 
adversaires (France et Allemagne) 
d'un désarmement douanier sur les 
produits agricoles. Finalement il est 
entendu qu'on abaissera les droits de 
douane et qu'on élargira les contin
gents sur les importations agricoles; 
mais simultanément, les << Six » s'en
gagent, comme le voulait ·le gouver
nement franç~is, à mettre en œuvr~ 
une « politique commune » de l'agri
culture. 

Ce qui a amené les uns et les au
tres à transiger, c'est le sentiment 
profond que la réalisation d'une Eu
rope unie - dont le Marché com-

'--mun es~ la préfiguration - demeure 

un objectif ~ valable .et d'une toute 
autre ampleur que les chicanes sus
ceptibles de s'élever entre . pays sur 
tel ou tel moyen d'y parvenir. De 
fait, à l'expérience du ·feu, si l'on 
peut dire, la cohésion des « Six » a 
tenu, au delà des dispu.tes de mar
chands de tapiij. 

Les "Six" 
n 'éclatent pas 

C'est sans doute la leçon essentielle 
des négociations de· B'ruxelles, Les 
pays qui, comme l'Angleterre et la 
Suisse, ne croyaient guère au sérieux 
de << l'aventure européenne » et pen
saient faire éclater les « Six » à !a 
première difficulté, prennent actuel
lement conscience de leur erreur. En 
fait, la Communauté des << Six » .se 
révèle capable de surmonter ses con
tradictions internes et même d'avan
cer dans la voie de l'intégration plus 
vite qu'o:p. ne t'imaginait jusqu'alors. 

Bien des Britanniques en tirent 
les conséquences et se demandent s'il 
ne vaudrait pàs mieux .s'associer aux 
k Six » pour participer aux fruits de 
leur intégration, plutôt que d'atten
dre en vaii1 lèur dispersion. Le rap
prochement entre la Grande-Breta
gne et le Marché commun semble 
plus proche maintenànt qu'il y a en· 
core quelques mois. 

A l'intérieur des six pays, la leçon ' 
vaut aussi. Plutôt que d'attendre 
l'improbable dépérissement de la 
Communauté européenne, les forces 
de gau_çhe - syndicats et partis ....:... 
ont manifestement intérêt à tenter 
par tous les moyens d'infléchir son 
évolution. 

Les patrons et les partis de droite 
ont su, parce que au pouvoir dans 
les six pays, orienter l'intégration eu
ropéenne dans le sens libéral qui leur 
permet de plus grands profits. Il ap
partient à la gauche de renverser 
ce mouvement et d'utiliser à son pro
fit le dynamisme de la construction 
européenne. · 

Aux cartels patronaux européens 
doivent répondre des fronts. syndi
caux uniques dans les six pays; aux 
coalitions des partis de droite, doi
vent riposter des actions concertées 
des partis ouvriers ; aux schémas li
bre-échangistes prônés par les experts 
privés et les technocrates libéraux 
doivent être_ opposés des solutions so- . 
cjalistes élaborées en commun par 
les syndicats et les gauches des six 
pays et ·applicables à l'ensemble de 
ces nations. 

Le' P .S.U. et ses militants - syndi
calistes peuvent et doivent eri pren
dre l'initiative. Beaucoup de temps 
a déjà ét'é perdu dans ce domaine, 
que la droite et le patronat ont •SU, 
eux, employer. 

M. RUNGIS 

L'INTERESSEMENT 
vu par PÉCHINEY 
Nous tirons de l'hebdomadaire 

C.F.T.C: Syndicalisme les extraits 
suivants concernant le curieux · << in
téressement » des salariés chez Pé
chiney: 

Les Etablissements Péchiney ont été 
les premiers à distribuer des actions à 
leurs salariés. Où en- est l'intéressement 
chez Péchiney ? Nous ne ferons pas 
encore le point cette semaine, mais au 
dossier Péchiney, nous versons les do
cuments ci-dessous. 

La direction de Péchiney a dit, en 
substance, à ses salariés : " Abandon
nez vos pouvoir n, en vue de l'as-
semblée générale d 'actionnaires de la -
Compagnie, qui doit se tenir à Lyon le 
23 mai 1960. Les deux documents que 
nous publions ci-dessous illustrent par
faitement cette petite histoire dont on 
appréciera la mentalité. 

C'est une note d'information affichée 
dans les différents centres Péchiney, à 
l'intention des salariés actionnaires : 

" Les actionnaires ne sont pas obligés 
d'assister à ]'.assemblée générale, ni de 
s'y faire représenter. S'ils n'assistent pas 
à l'assemblée et s'ils désirent néanmoins 
y êtl'tl représentéS, ils ont alors à rem
plir un imprimé ,appelé " Pouvoir ,, 
qui a pour objet de faire assurer leur 
représentation par un des actionnaires 
qui assistent à l'assemblée. Les action· 
naires membres du personnel qui désire
raient faire usage de cette possibilité 
pourront se procurer, à parti-r du 28 
avril, une formule de Pouvoir an liu
reau du pei'Bonnel. 

cc - S'ils connaissent Je nom d'un ac-
' tionnaire qui sera certainement présent 
à l'assemblée ,ils peuvent indiquer ce 
nom comme " mandataire >> sur le u pou
voir n. 

" - S'ils ne connaissent pas à l'avan
ce un des actionnaires présents à J'as
semblée (ce qui est Je cas Je plus fré
quent), ils peuvent se contenter de ·rem
plir le pouvoir dans les conditions indi
quées ci-dessous en laissant en blanc le 
nom du " · mandataire u : 

" 1) Les actionnaires qui ont con9Crvé 
leur certificat nominatif auront à faire 
figurer obligatoirement sur le pouvoir 
les mentions ci-après : 
-Nom, prénom, adresse; 
- numéro de leur certificat nominatif 

et ~ombre d'actions qu'il représente; 
- lieu et date d'établissement du " pou

voir )); 
- les mots " Bon pour pouvoir >> au

dessus de leur signature. 
cc Ce pouvoir ,prés·enté sous la forme 

d'une u enveloppe-réponse >> portant 
l'adresse de la Compagnie, devra être 
posté avant le 12 mai. 

'' 2) Les actionnaires qui auraient 
transformé Jeur certificat nominatif en 
actions au porteur et qui voudraient se 
faire représenter à l'assemblée auront à 
certifier s'ils sont bien propriétaires 
d'actions de la Compagnie : ils devront 
à cet effet déposer temporairement leurs 
actions au porteur dans une banque ha
bilitée à les recevoir, qui leur remettra 
une formule de pouvoir. Les intéressés 
pourront s'adresser avant le 10 mai à 
leur banque qui leur donnera tous ren
seignements complémentaires. >> 
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• Les deux cent cinquante 
personnes réunies à l'appel du 
Comité de Défense des Libertés 
Individuelles le 10 mai 1960 à 
LŒe pour entendre M. André 
Philip, ancien Ministre, 

• Le Mouvement de Libéra-
tion Ouvrière tout en rappelant 
qu'ill. mène depuis juin 1955 une , 
action constante pour la paix 
en Algérie, 

EXPRIME son inquiétude de
vant l'aggravation permanente 
du conf.Jit et . les risques d'ex
tension qu'il comporte pour 
l'Afrique du Nord toute entié-

1 
Q 
u 
E 
s 

Pr-otestent 
contre la tentative avortée de 
coup de force de jeunes tru
~lions qui se couvrent de l'op
tiOn de l' « Algétie Française » 
pour tenter d'empêcher la te
nue d'une réunion sur « l'Algé
rie et la Démocratie. ». 

Constatent 
que la continuation même de 
la guerre d'Algérie laisse pla
ner une menace constante sur 
les libertés individuellles des · ci
toyens. 

Demandent 
l'application loyale de l'autodé
termination du peuple algérien 
et des pourparlers entre le gou
vernement et le F.L.N. pour le 
rétab"Iis.sement rapide de la 
paix et des mesures propres à 
créer -un climat d'apaisement : 
cessation de tous les attentats, 
ouverture des camps d'interne
ment, etc ... 

re, 
DENONCE l'hypocrisie d'une 

politique de soi-disant autodé
termination qui prétend fixer 
par avance le destin d'un peu
ple appelé à se prononcer. 

Face à la menace d'un fascis
me nourri par la guerre et sou
tenu par une fraction de l'ar
mée, le Mouvement de Libéra
tion OUvrière lance un appel 
vi'goureux à toutes les organisa
tions popuùaires, leur deman
dant d'unir leurs efforts pour 
secouer l'indifférence des ci
toyens, proclamer l'urgente né
cessité d'un cessez-le-feu, et agir 
aup-rès du gouvernement pour 
l'application d'une politique de 
libre détermination du peuple 
algérien. 

7 

Extension des 
mouvements. 

Autobus à Paris ( 44 lignes stoppées Je 
17 ). Puis métro : 3 lignes le même jour. 

A la S.N.C.F. les grèves tournantes tour. 
nent à l'échelon national : il y a eu Lyon, 
St-Etiet~ne, puis Marseille, puis Bordeaux. · 
On et1 est lo. Vierzon, Sotteville, Le Havre ••• 

Chez les métallos c'est. Sochaux ' qui, au 
milieu de la s·emaine, est en vedette. Dé
brayage massif, défilé dans Montbéliard ... 

l.a famille Peugeot qui croyait s'en tirer 
avec le Jock-out du mois dernier doit 
manifester quelque surprise devant ce 
maintien• de la combativité. 

Il semble bien d'ailleurs que menaces 
de ·Jock-out, de licenciements, te<~tatives 
pour considérer les grèves tournantes com
me illégales, fassent long feu. A Sud
Aviatio.n, après le mouvement d'ensemble 
cie la semaine dernière on se remet à 
• tourner •· Chez Renault, où u.,. certain. 
note 2.420, émanant de la directim gé-
nérale, avait il y a 11uelques semaÎf!es 
stoppé le mouvement par des menaces de 
licenciement, d'autres perspectives de ii
cenciement, justifiées ( ? ) ~tte fois par 
des raisons économiques sont annoncées et 
démontrent que les travaille~trs sont en 
traÎfl de ..!der au xmenaces. 

Il semble donc bien que nous assis· 
tions à un mouvement d'ensemble. Où 
mène-t-il? Incontestablement à des aug
mentations de salaire. Dans de nombreux 
points, le patronat, malgré le soutien gou
vernemental, cède, du moins partiellement, 
sur les tarifs. Le mouvement se calme ici 
pour reprendre là, devient une espèce de 
houle permanente. 

Mais déjà il dépasse le stade des re
vendications de salaires. Dans de nom
breux cas il . débouche sur des reven:li· 
cati001s économiques notemment en matière -

. d'horaires, de travail. Une mise en ordre 
de ce c&té-:!à, une politique de l'emploi 
contrôlé par les travaiHe~trs, tel pourrût 
être le point de convergence actuel, l'ob
jectif qui permettrait de donner une cer-
taine unité au mouve-ment même i ses 
objèctifs restent dispersés, 

Pour. cela les ren,cntres intersyt~dicales 
visant à dégager des perspectives locales 
ou régionales communes, doivent être mu). 
tipliées, en · dehors même de tout mouve
ment actuellement existant. Cette semaine 
ce sont les U.D., C.G.T., C.F.T.C., F.O., et 
F.E.N. d'Indre-et-Loire qui par leur ,..,. 
contre et l'én001c.é d ele~trs perspectives 
font avancer ce type d'unité. 

. Pierre BELLEVILLE 

Saint-Brieuc: 

LES GRÈVES DE 
LA MÉTALLURGIE 
L

E département des Côtes-du-Nord se 
caractérise par le ba3 niveau des 
salaires dans l' industrie (une indus

trie assez faible au demeura·nt}, -et par 
l'émigration de nombreux jeunes vers les 
régions mieux favorisées. La 1u:mtise · du 
chi>mage a toujours bridé les mouvements 
revendicatifs .. Quand la grève éclata dan·s · 
l'entreprise la plus importante, la fabri
que de chauffe-eau Chaffoteaux, ce tut 
une surprise. Jusque-là, le patron avait 
réussi a 11 empêcher la constitution de 
sections syndicales dignes de ce nom. 
Bientôt d'autres entreprises se joignirent 
au mouvement, notamment l'usine Sam
bre et Meuse. Le patronat traita d'abord 
la grève avec désinvolture, · ne daignant 
même pas se rendre à la réunion d'une 

,. commission paritaire . .Au bout d'une se
maine, les ouvriers reprirent le travail 
sans avoir rien obtenu .. Mais ce fut pour 
commencer une série de débrayages et 

, de grèves tournantes. Finalement, le mer
credi 4 mai, le patron dut céder devant 
l'exaspération des travailleurs, qui mena
·çaient d'envahir les bureaux de la direc
tion. n accorda unè augmentation de 7 
p. 100. 

C'est le mardi suivant que des événe
ments• analogues se produisirent à Sam
bre et Meuse où s'était rendit, venant de 
Paris, le directeur général, M . Hennebic
que. Ce dernier se trouva emprisonné 
dans l'usine et n'en sortit qu'après avoir 
promis une augmentation de 10 '%. La 
direction de Sambre et Meuse revint en
suite sur cet ·engagement et décréta le 
lock-ou.t. Les ouvriers répondirent par 
l'occupation ·de l'usine. Fincùement, l'ac
cord s'est fait sur les bases suivantes : 
augmentation de 7 % des salaires, et 
aba'ndon de toutes sanctions. 

Au terme de mouvements un peu anar
chiques et suscités par Za misère, ce sont 
donc deux victoires que les travailleurs 
ont remportées à Saint-Brieuc. A cette 

. occasion, une certaine conscience politi
que s'est certainement développée car, 
lors des différents mee~ings qui ont été 
tenus, les dirigeants des syndicats n'ont 
pas manqué de souligner le rapport qui 
existait entre le niveau de vie des tra
vailleurs, les choix politiques du gouver
nement et la guerre d'Algérie. Le 24 mai, 
une réunion pour la paix en Algérie va 
avoir lieu à Saint-Brieuc, à l'appel de 
tous les syndicats, unis à toutes les orga
nisations politiques de gauche. 

J. GALAUP 



COMMUN -AUTf 
ORSQU'AU printemps 1956, Gas.t.on D~ferre pr~-

L senta à l'Assemblée nationale le proJet de 101-
__::::::_..cadre qui allait permettre l'accession des Terri-

~ toires d'outre-mer . (~frique No.ire et Madagascar) à 
une semi-autonomie IDterne, Leopold Senghor alerta 
l'opinion sur les dangers de balkanisatio_n q~e f?Om
portaient pour l'Afrique les nouvelles mstltutwn_s 
proposées. En effet, alors qu'auparavant,. so~s le re:· 
gime de l'administra~ion directe, les ternt.m:es ~fn
cains étaient groupés en deux grande~ feder~t1017-s 
d'A.O.F. et d'A.E.F., dotées chacu~e _dun e~ecuh!, 
en la personne du Gouverneur General, q.ui. avait 
autorité sur ·les gouverneurs de chaque te:ntmre •. e_t 
d'un organe, sinon législatif, tou_t au m?I?S ~elibe
ratif (le Grand-Conseil, compose des delegues des 
conseils généraux de chaque territoire), la 1~~-cadre 
prévoyait des Conseils de Gouvernement. à 1 echelle 
de chaque territoire, mais aucun Conseil de Gou
vernement fédéral. 

~-
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Au lendemain de la mise en place des institutions 
de la loi-cadre le Parti de la Convention Africaine, 
animé par Léo'pold Seng~or, prit J?O~ition en ~av~ur 
de la constitution d'executifs federaux afncams, 
c'est-à-dire de gouvernements africains à l'échelle 
de l'A.O.F. et de l'A.E.F. Cette position fu~ égale
ment soutenue au sein du Rassemblement Democra
tique Africain par Sékou Touré et Modibo Keita. 
Mais elle fut au contraire vivement combattu~ par 
M. Houphouët-Boigny qui çi~sirait, pour ·des rai~ons 
d'ordre économique et pohtique degager celle-ci de 
la tutelle de Dakar et la rattacher directement à 
Paris, sans échelon intermédiaire. 

........... ······•••1 • • PIERRE STIBBE • • • • • • • • 
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Cette querelle de l'exécutif fédéral africain fut à 
l'origine de l'éclatement du R.D.A. dont les sections 
soudanaise et sénégalaise ont aujourd'hui fusionné 
avec les sections correspondantes du Parti de la 
Convention Africaine pour former le Parti Fédéra
liste Africain. 

C'est en grande partie sous l'influence de M Hou. 
phouët-Boigny, membre du gouvernem~nt du géné
ral de Gaulle, que le référendum du_ 28 septembre 
1958 eut lieu à l'échelle de chaque terrl!toire et non 
à celle des fédérations d'A.O.F. et d"'A.E.F. Cette 
procédure aboutit à l'indépendance de la Guinée. Si 
le général de Gaulle avait alors accepté de donner 
à la Communauté la forme d'une confédération 
multi-natiomUe composée de la France, de la Fédé
ration d'Afrique Occidentale, de la Fédération 
d'Afrique Equatoriale et de Madagascar, Etats éga
lement indépendants, comme le préconisait Sen
ghor, Lamine Gueye, Sekou Touré et Modîbo Keita, 
la Guinée ne serait pas sortie de la Communauté. 

Cette Communanuté institutionnelle - dont la 
structure élaborée par le général de Gaulle et M. Mi
chel Debré était en fait imposée aux Africains et 
aux Malgaches, qui ne pouvaient y échapper qu'en 
votant « cmon » et· en rompant ainsi tous li~ns avec 
la France - permettait aux Républiques autonomes 
qui allaient succéder aux Territoires d'outre-mer de 
se grouper ou non entre eux. Aussi le Sénégal, le 
Soudan, la Haute-Volta et le Dahomey décidèrent
ils de se rassembler en un état fédéral du Mali. 
;Mais M. Houphouët-Boigny réussit ·rapidement à dé
tourner du Mali, la Haute-Volta et le Dahomey; ces 
deux derniers Etats allaient constituer avec la Côte 
d'Ivoire- et le Niger le Conseil de l'Entente, simple 
association économique sans liens politiques autres 
que les·· réunions périodiques des chefs d'Etat. C'est 
Une union du même ordre qù'allaient former les 
Etats de l'ex-A.E.F. (Congo, Gabon, République cen
tre-africaine, Tèhad), jusqu'à ce que, le 1-7 mai ' der
nier, -le Congo, la République centre-africaine et le 
Tchad se· dissocient du Gabon pour former une 
Union. 

La Communaute 
- contractuelle 

Dès sa constitution, le Mali revendiqua l'indépen
dance au sein de la Communauté et fut bientôt sui
vi sur cette voie par Madagascar, tandis que les 
·Etats du Conseil de l'Entente et ceux de l'ex-A.E .F. 
se contentaient des attributions restreintes qui leur 
étaient octroyées par la Constitution. Par ailleurs, 
en vertu des engagements pris par le gouvernement 
français devant l'O.N.U., le Cameroun et le Togo, 
anciennes colonies allemandes administrées par la 
France, d'abord sur mandat de la S.D.N., puis en 
vertu des accords de tutelle de l'O.N.U. accédèrent 
à l'indépendance· respectivement le 1er janvier et le 
21 avril derniers. 1960 doit aussi voir accéder à l'in
dépendance le Nigeria, pays le plus peuplé de l'Afri- , 
que Occidentale et le Congo ex-belge, pays le plus 
riche de l'Afrique centrale. Pour ne pas risquer une 
nouvelle guerre coloniale en Afrique Noire, le géné
ral de Gaulle accepta en décembre 1959 de négocier 
l'accession du Mali à ce qu'il dénomma la « pleine 
souveraineté internationale >> et de promettre les· 
mêmes avantages à tous les Etats de la Commu
nauté qui ies revendiqueraient, ce qui fut aussitôt 
le cas de Madagascar. Les accords signés le 2 avril 
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Cette carte ne tient pas compte de la décision prise le 17 mai par les Etats de l'e."t-A.E.F. de 
former une Union (Congo-République Centrafricaine et Tchad) d'où le Gabon est exclu. Il y a donc 

maintenant six formes de statuts . 

entre le gouvernement de la République française 
et le gouvernement de Ja République malgache et le 
4 entre le gouvernement de la République française 
et les gouvernements de la République sénégalaise 
et àe la République soudanaise groupées au sein de 
la Fédération du Mali consacrent l'indépendance 
politique de Madagascar et du Mali qui, dès la rati
fication de ces accords, deviendront membres de 

~ l'O.N.U_ Çes .. textes précisent_ les modalités de l~ 
coopération entre Madagascar, le Mali et la France 
dans les domaines de la politique étrangère, de 1~ 
défense de la justice, de la monnaie, du commerce 
et des 'finances extérieurs, des matières premières 
stratégiques, de la marine marchand~ e~ de l'e?sei
gnement supérieur. Un accord multilateral prevmt 
en outre que tout national d'un Etat de la Commu
nauté jouit de la plupart des droits et libertés pu
.bliques sur le territoire de chaque Etat de la Com
munauté dans les mêmes conditions que les natiO
naux de cet Etat. 

La Communauté tend ainsi à devenir une asso
ciation de nations souveraines du type dù Common
wealth. Il est probable que les Etats du Conseil de 
l'Entente et ceux de l'ex-A.E.F., emportés par les 
mouvements irrésistibles qui poussent' les peuples 
africains à l'indépendance demanderont . bientôt à 
conclure des accords analogues. 

Les contradictions 
du neo-colonialisme 

Cette évolution est conforme à celle que nous 
nous avions prévue et préconisée. Toutefois elle sus
cite de notre part cinq observations. 

I - Les méthodes employées et notamment le refus 
de faire droit aux revendications africaines . en 
1956 et 1958 ont abouti à l'émiettement de l'Afrique 
d'expression française; en effet, celle-ci se compose 
à l'heure actuelle : 

a) de la Guinée indépendante, non adhérente à 
la Communauté et depuis peu hors de la zone 
franc; pour la punir de sa « sécession >> le gouver
nement français a pratiquement rompu presque tous 
les liens avec elle; 

b) du Cameroun et du Togo, indépendants, non 
membres de la Communauté, mais membres de la 
zone franc et liés à la France par de nombreux ac
cords; _ 

c) du Mali (Sénégal et Soudan) en voie d'accéder 
à l'indépendance au sein de la nouvelle Commu
nauté contractuelle; 

d) des Etats du Conseil de l'Entente (Côte d'Ivoi
re, Haute-Volta, Niger, Dahomey) encore soumis au 
statut d'autonomie octroyé par l'ancienne commu
nauté de type institutionnel édifiée par de Gaulle 
en 1958; · · 

e) l'Union formée le 17 mai (Congo, République 
centr,e-africaine, Tchad) ; 

f) le Gabon, dont il semble qu'il ait voulu rester 
hors du nouveau regroupement politique. 

Cet écartèlement est contraire aux aspirations des 
peuples africains qui ont pour idéal non seulement 
l'indépendance, mais l'unité de J'Afrique. Il permet 
aux intrigues des milieux néo-colonialistes de se 

donner libre cours en vue d'aggraver les relations 
déjà mauvaises entre le Mali et la Guinée. 

« Nous ne voulons pas que l'Afrique ·ressemble à 
l'Amérique du Sud avec ses rivalités entre petits 
Etats et la prédominance de l'Amérique du Nord » 
me confiait ré~emment un diplomate africain. 

II - La citoyenneté d ela Communauté qu'instau
re ·raccord muitilatéral peut avoir d'heureus.e consé
quences dans la mesure où elle aboutit à conférer 
à tous les ressortissants de la Communauté le béné
fice de la législation du travail, des lois socia!es et 
de la Sécurité Sociale dans les mêmes conditions 
que les nationaux· de l'Etat où ils résident. Mais le 
même accord dispose que « les biens des nationaux 
des Etats de la Communauté n~ pourront faire 
l'objet d'expropriation pour cause d'utilité publique 
ou de nationalisation que sous la condition du paie
ment d'une juste indemnité préalablement versée 
ou garantie. » Ce texte protège les trusts coloniaux 
et leur permettra de faire appel à la France et de 
lui demander _de recourir à la Cour d'Arbitrage le 
jour où certains Etats envisageront la réalü:ation 
d'un programme socialiste. 

III - ·Dans certaines Républiques de la Commu
nauté demeurent en place des hommes qui ont été 
pendant longtemps des .fantoches de l'administra
tion coloniale et qui auront du mal à faire prévaloir 
les nouveaux droits reconnus à leur pays. Ceci cons
titue désormais un problème interne à ces nouvelles 
nations; celui-ci nécessite cependant de la part des 
socialistes dont l'anticolonialisme ne se limite pas 
à la reconnaissance du droit à l'indépendance une 
solidarité effective avec les éléments progressistes 
de ces pays. 

IV - Malgré tous les accords conclus, les rapports 
entre la France et les .Etats africains promus à 

· l'indépendance se détérioreront si la guerre d'Algé
rie continue; une première crise risque d'éclater 
lors de la prochaine session des Nations Unies. 

V - La ratification des accords · franco-maliens et 
franco-malgaches nécessite une révision de la Cons
titution de la v• République puisque celle-ci dispose 
qu'un Etat indépendant cesse d'appartenir à la 
Communanuté. La procédure anticonstitutionnelle 
suivie par le gouvernement français pour aboutir à 

· cette révision tout en évitant soit la réunion du 
Congrès à Versailles (où d'autres propositions de 
révision pourraient surgir et venir en discussion), 
soit un référendum qui devrait se dérouler en Algé
rie en même temps qu'en France, suscite l'opposi
tion de tous les partis à l'exception de l'U.N.R. 
Cette opposition est critiquée par les dirigeants du 
Mali et de Madagascar qui y voient essentiellement 
une cause .de retard dans le déroulement du proces
sus qui doit aboutir à la proclamation de leur indé
pendance; ils reprochent à la gauche française son 
formalisme et son juridisme. 

Pour notre part, nous ne nous passionnons guère 
pour cette controverse juridique entre parlementai
res qui, les uns et les autres, ont voté c« oui » au 
référendum du 28 septembre 1958. Nous approuvons 
sans réserve l'accession à l'indépendance du Mali et 
de Madagascar que nous préconisions déjà à une 
époque où MM. Debré et Mollet s'y opposaient de 
toutes leurs forces ; cependant nous ne ·pouvons pour 
autant soutenir M. Debré dans ses jongleriés consti
tutionnelles qui tendent à réduire encore davantage 
les droits déjà si maigres laissés au Parlement et 
au suffrage universel par les institutions dont il est 
lui-même -l'auteur. 

(· 
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